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CONVENTION DE FINANCEMENT INTRACTING 
 

 
 
ENTRE 
 
 
La Ville de Senlis 

[Collectivité territoriale identifiée sous le numéro Siren 216006031 et ayant son siège au 1, Place 
Henri IV, 60300 Senlis. 
Représentée aux fins des présentes par Pascale LOISELEUR, agissant en qualité de Maire et 
dûment habilitée à cet effet par délibération du Conseil Municipal en date du 14 décembre 2023 
 
Ci-après désigné » la « Personne Publique » ou « Emprunteur » 
 

D’UNE PART, 
 
 
ET  
 
 
LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS,  
Etablissement spécial créé par la loi du 28 avril 1816 codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du 
Code monétaire et financier et dont le siège est situé au 56 rue de Lille à PARIS (75007),  
Représentée aux fins des présentes par Civilité Prénom NOM, agissant en qualité de [●] pour la 
Direction Régionale Hauts de France de la Banque des Territoires de la Caisse des dépôts et 
consignations et dûment habilité(e) à cet effet par un arrêté du Directeur général délégué en date 
du [●], 
 
Ci-après, indifféremment, désignée la « Caisse des Dépôts » ou « CDC » ou « Prêteur »  
 

D’AUTRE PART, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Celles/Ceux-ci désigné(e)s ci-après, ensemble, les « Parties » et, individuellement, une « Partie » 
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IL EST PRÉALABLEMENT RAPPELÉ QUE : 
 
Dans le cadre de la stratégie nationale bas carbone (SNBC), pour atteindre la neutralité carbone à 
l’horizon 2050, la France doit réduire sa consommation en énergie et accélérer la rénovation 
énergétique de son patrimoine. La rénovation énergétique des bâtiments et/ou équipements publics 
est un enjeu majeur de la transition énergétique qui nécessite des investissements importants dans 
la durée et constitue l’un des pivots principaux des engagements pris au niveau national en matière 
d’énergie renouvelable, de mix énergétique et d’efficacité énergétique.  
 
L’obligation de mise en œuvre d'actions de réduction de la consommation d'énergie finale dans les 
bâtiments existants à usage tertiaire, procède des dispositions de la Loi dite « ELAN » du 23 
novembre 2018 et son décret d’application codifié aux articles R. 131-38 et suivants du Code de la 
construction et de l’habitation, et précisé par arrêté. 
 
Ces dispositions réglementaires prévoient une réduction de la consommation d’énergie finale de ces 
bâtiments d'au moins 40% à échéance 2030, 50% d’ici à 2040 et 60% d’ici à 2050.  
 
Dès lors que les bâtiments publics sont concernés par lesdites dispositions, les collectivités 
publiques y ont réfléchi pour l’ensemble de leur patrimoine y compris, le cas échéant, leurs ouvrages, 
dans la mesure où ce patrimoine constitue un réservoir d’économies d’énergie.  
 
Aussi, les acteurs locaux se sont fixé trois objectifs majeurs : 
 

 Contribuer aux exigences nationales en matière de réduction des consommations 
énergétiques et d’émission de gaz à effet de serre du parc des bâtiments et/ou équipements 
existants en se conformant a minima à la réglementation en vigueur ; 
 

 Réduire leur facture énergétique, leur permettant de pouvoir augmenter leur marge de 
manœuvre budgétaire et leur capacité d’autofinancement ; 
 

 Accroître la qualité d’accueil et de confort de leurs usagers et de leurs utilisateurs.  
 

Dans cette perspective, la Personne Publique a souhaité s’engager dans un programme de travaux 
de maintenance et d’actions de maîtrise de l’énergie. 
 
La Caisse des Dépôts et ses filiales constituent un groupe public au service de l’intérêt général et 
du développement économique du pays agissant en appui des politiques publiques conduites par 
l’Etat et les collectivités locales. En son sein, la Banque des Territoires, direction de l’établissement 
public Caisse des Dépôts, (ci-après la « Banque des Territoires » ou « BDT ») partenaire 
privilégiée des collectivités territoriales, les accompagne dans la réalisation de leurs projets de 
développement en renforçant son appui aux acteurs du territoire afin de mieux répondre à leurs 
besoins.  
 
Ce plan définit notamment les modalités d’intervention et la mobilisation des ressources financières 
de la Caisse des Dépôts auprès des acteurs territoriaux afin d’accélérer leurs projets de rénovation 
énergétique.  

 
Dans le cadre de son axe stratégique autour de la transition énergétique et de sa contribution au 
plan de relance 2020 concernant la rénovation énergétique des bâtiments et des équipements, la 
CDC accompagne à la mise en place d’un modèle économique vertueux pour l’efficacité énergétique 
du patrimoine immobilier des personnes publiques, permettant notamment le développement de 
programmes d’actions à fort potentiel d’économies d’énergies à court et moyen termes, dans le 
cadre du Dispositif Intracting , visant à faciliter la réalisation de l’objectif de réduction des 
consommations énergétiques des bâtiments et/ou équipements publics. 



Pour sa part, la Personne Publique a conduit les études nécessaires, dans le cadre du dispositif 
« Action Cœur de Ville » et d’un partenariat avec la Banque des Territoires – Caisse des Dépôts. 
Ce partenariat se traduit par un diagnostic et un audit énergétique complet de 46 bâtiments de 
propriété communale, qui lui ont permis de définir une stratégie énergétique et patrimoniale 
s’appliquant au périmètre retenu.  
 
Le projet de la Personne Publique répondant aux critères du Dispositif Intracting, la CDC accepte 
de lui consentir une avance remboursable Intracting dans les conditions fixées aux présentes.  
 
C’est dans ce contexte que les Parties ont établi la présente convention. 
 
 
 
CECI EXPOSE, LES PARTIES AUX PRÉSENTES SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1. DÉFINITIONS 
 
Pour l’interprétation et l’application de la Convention, les termes et expressions en majuscules ci-
après auront les significations suivantes : 
 
« Actions de Performance Energétique » ou « APE » : désignent les dispositions, en particulier 
le programme de travaux, devant permettre de réaliser l’Objectif d’Amélioration de la Performance 
Energétique du patrimoine et détaillé à l’Annexe 1. 
 
« Avance Remboursable Intracting » ou « ARI » : désigne l’avance octroyée à la Personne 
Publique par la CDC dans le cadre du Dispositif Intracting, versée en un ou plusieurs Versement(s), 
affectée exclusivement au financement de la réalisation des APE listées à l’Annexe 1, et dont les 
conditions de remboursement sont fondées sur les Economies d’Energie attendues, puis réalisées, 
grâce à la mise en œuvre de ces APE.  
 
« Bilan Négatif » : désigne l‘hypothèse dans laquelle la réalisation des APE ne permet pas 
d'atteindre les Economies d’Energie conformément à l’Objectif d’Amélioration de la Performance 
Energétique figurant dans le Plan de Financement Pluriannuel Prévisionnel détaillé à l’Annexe 2. 
 
« Bilan Positif » : désigne l’hypothèse dans laquelle, la réalisation des APE permet des Economies 
d’Energie conformes à l’Objectif d’Amélioration de la Performance Energétique figurant dans le Plan 
de Financement Pluriannuel Prévisionnel détaillé à l’Annexe 2. 
 
« Comité de Pilotage » : désigne l’instance réunissant les représentants des Parties à la 
Convention, chargée d’orienter et de constater les bonnes conditions de mise en œuvre du Dispositif 
Intracting conformément aux stipulations de la Convention. 
 
 « Consommation de Référence » : désigne la consommation d’Energie de la Personne Publique 
sur une période dite « de référence », précédant la mise en œuvre des APE, mesurée ou évaluée 
en unités physiques (exprimées en kWh, m3, …). 
 
« Consommation de Référence Ajustée » : désigne la consommation d’Energie de la Personne 
Publique sur une période dite « de référence », précédent la mise en œuvre des APE, exprimées 
en unités physiques (kWh, m3, ...), et dont la valeur fait l’objet de mesures d’ajustement pour corriger 
la réalisation d’évènements biaisant les résultats. 
 
« Consommation Constatée » : désigne la consommation d’Energie des ouvrages de la Personne 
Publique constatée, après mise en œuvre des APE, dans le cadre du suivi réalisé et supervisé par 
le Référent Energie de la Personne Publique. La Consommation Constatée est calculée en unités 
physiques (exprimées en kWh, m3,) conformément aux indicateurs prévus en Annexe 3. 



 
« Consommation d’Énergie Évitée » : désigne le différentiel entre la Consommation de Référence 
Ajustée et la Consommation Constatée, exprimées en unités physiques, (kWh, m3) selon le 
référentiel et les indicateurs utilisés.  
 
« Convention » : désigne l’ensemble constitué par le présent contrat, ainsi que ses annexes 
(« Annexe(s) ») et ses éventuels avenants.  
 
« Date de Début de la Période d’Amortissement » : correspond à la Date de Valeur d’un 
Versement. 
 
« Dates d’Échéances » : correspondent, pour un Versement, aux dates de paiement des intérêts 
et de remboursement du capital pendant la Période d’Amortissement. 
 
« Date d’Effet » : désigne la date de prise d’effet de la Convention après réception, par le Prêteur, 
de la Convention signée par l’ensemble des Parties et ce, dès lors que les conditions stipulées à 
l’Article 5.1 « Conditions suspensives à la prise d’effet de la Convention » ont été remplies. 
 
« Date de Valeur » : désigne la date de mise à disposition d’un Versement. Cette date est 
nécessairement un Jour Ouvré. 
 
« Date Limite de Mobilisation d’un Versement » : désigne la Date de Valeur au-delà de laquelle 
un Versement annuel ne peut être effectué.  
 
« Dépenses Éligibles » : désignent les dépenses qui concourent à la réalisation des APE et qui 
font l’objet du Plan de Financement Pluriannuel Prévisionnel prévu en Annexe 2. 
 
« Dispositif Intracting » : désigne le mécanisme contractuel permettant un accompagnement 
financier de la Personne Publique par la CDC, sous la forme de la mise à disposition de l’ARI, pour 
la réalisation des APE mises en œuvre, dirigées et vérifiées par la Personne Publique, et devant 
générer des Economies d’Energie. Ces Economies d’Energie sont affectées, en premier lieu et 
prioritairement, au remboursement de l’Avance Remboursable Intracting. Après remboursement de 
celle-ci, les Economies d’Energie pourront permettre de financer la réalisation de nouveaux travaux 
d’amélioration de performance énergétique. 
 
« Économies d’Énergie » : désignent l’évaluation physique et financière de la Consommation 
d’Energie Evitée exprimée en énergie finale grâce à la mise en œuvre des APE. 
 
« Énergie » : désigne tout type d’énergies (notamment, la chaleur et l’électricité), ainsi que tout type 
de fluides (l’eau y compris).  
 
« GES » : expriment les émissions de gaz à effet de serre selon l’unité de mesure « équivalent 
CO2 ».  
 
« GES Constatés » : désignent les émissions de gaz à effet de serre du patrimoine objet des APE, 
après travaux. 
 
« GES de Référence » : désignent les émissions de gaz à effet de serre du patrimoine objet des 
APE, avant travaux. 

 
« GES Évité » : désigne l’écart entre les GES de Référence et les GES Constatés. 
 
« Jour Ouvré » : désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié 
légal. 
 
« Livrables » : désignent les rapports d’évaluation et les Bilans du Dispositif Intracting.  



 
« Objectif d’Amélioration de la Performance Énergétique » : désignent les objectifs d’économies 
de consommation d’Energie à atteindre à la suite de la mise en œuvre des APE et détaillés en 
Annexe 1. 
 
« Période d’Amortissement » : désigne, pour chaque Versement, la période débutant à l’issue d’un 
Versement, durant laquelle l’Emprunteur rembourse le capital prêté dans les conditions définies à 
l’Article 6.2 « Remboursement de l’ARI par la Personne Publique » et allant jusqu’à la dernière 
Date d’Échéance. 
 
« Plateforme de Suivi Énergétique » : désigne la plateforme numérique de la CDC et dont l’accès 
sera proposé à la Personne Publique dès sa mise en service. La plateforme collecte des données 
énergétiques des patrimoines concernés pour effectuer le suivi, l’analyse la consolidation et la 
restitution des indicateurs nécessaires au suivi de la performance des APE. 
 
« Plan de Financement Pluriannuel Prévisionnel » : désigne le plan de trésorerie prévisionnel du 
Dispositif Intracting prévu à l’Annexe 2.  
 
« Référent Énergie » : désigne la personne qualifiée chargée (de type « conseiller énergie », 
« économe de flux ») par la Personne Publique d’assurer le suivi et le pilotage opérationnel du 
Dispositif Intracting et de présenter le rapport d’activité annuel aux étapes définies aux présentes. 
 
« Suivi Budgétaire Analytique » : désigne l’ensemble des flux financiers du Dispositif Intracting 
comprenant notamment les cofinancements des Parties, les consommations d’Énergie de la 
Personne Publique, les dépenses engagées pour réaliser les APE, ainsi que les remboursements 
versés par la Personne Publique à la CDC. 
 
« Versement » : désigne la mise à disposition de l’Emprunteur du montant de l’ARI affecté à une 
tranche de travaux du Projet et tout Projet ne peut comprendre plus de cinq (5) tranches annuelles. 
Il donne lieu à l’établissement d’un tableau d’amortissement qui lui est propre.  
 
 
ARTICLE 2. OBJET ET DUREE DE LA CONVENTION 
 

2.1 – OBJET DE LA CONVENTION 
 
Dans le cadre du Dispositif Intracting, la CDC met à la disposition de la Personne Publique une 
Avance Remboursable Intracting destinée à financer le projet de rénovation de plusieurs bâtiments 
communaux, abritant des services publics essentiels. Il s’agit notamment d’améliorer les 
performances énergétiques et de réduire la consommation d’énergie, par des actions spécifiques 
(isolation de toitures, de murs, relamping LED notamment) sur les bâtiments suivants : 

- Groupe scolaire Seraphine Louis 
- Gymnase Yves Carlier 
- Groupe scolaire Anne de Kiev (écoles et gymnase) 
- Bibliothèque municipale 
- Ecole Maternelle Beauval 
- Gymnase Hugues Capet 
- Hôtel de Ville et annexe culture / urbanisme 
- Gymnase Beauval 
- Salle d’escrime 
- Salle de tennis couverte 
- Bâtiment 19 Ordener (« Le Manège ») 

 
La Convention a pour objet de définir les modalités du financement par la CDC de la Personne 
Publique, sous la forme d’une ARI, pour la mise en place du présent Dispositif Intracting, ainsi que 
les obligations de chacune des Parties dans ce cadre. 



 
En cas de contradiction entre la convention et ses Annexes, les stipulations de la présente 
convention prévaudront sur les Annexes. 
 

2.2 – DURÉE TOTALE 
 
La Convention entre en vigueur suivant les dispositions de l’Article 5.1 « Conditions suspensives 
de prise d’effet » pour une durée totale allant jusqu’au paiement de la dernière échéance de l’ARI 
et selon les modalités du « Tableau prévisionnel de Versement(s) et caractéristiques de l’ARI » 
de l’Annexe 2. 
 
 
ARTICLE 3. ENGAGEMENTS FINANCIERS  
 

3.1 – MONTANT DU DISPOSITIF INTRACTING 
 
L’enveloppe financière globale nécessaire à la Personne Publique pour réaliser l’ensemble des 
travaux d’APE, est fixée à un montant total de 724 600 € euros selon les restitutions fournies par 
l’audit énergétique. 
 
Les engagements financiers des Parties portant sur les Dépenses Eligibles au Dispositif Intracting 
sur la période 2023-2024 sont fixées pour un montant maximum de 724 600 €. 
 

3.2 – AVANCE REMBOURSABLE INTRACTING 
 
Au titre du dispositif, la CDC consent à la Personne Publique une Avance Remboursable Intracting 
représentant 83,4 % du besoin de financement des Dépenses Eligibles au Dispositif Intracting, soit 
un montant total de six cents quatre mille six cents euros (604 600 €) et tel qu’indiqué à l’Annexe 2. 
 
L’ARI versée par la CDC constitue un prêt au sens du Code de la consommation. 
 

3.3 – DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE LA PERSONNE PUBLIQUE  
 
3.3.1 Déclarations de la Personne Publique 

 
La Personne Publique déclare et garantit au Prêteur : 
 

- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant la Convention et les 
accepter ; 
 

- avoir la capacité de conclure et signer la Convention à laquelle elle est Partie, ayant obtenu 
toutes les autorisations nécessaires à cet effet, ainsi que d'exécuter les obligations qui en 
découlent ; 
 

- avoir une parfaite connaissance et compréhension des caractéristiques financières et des 
conditions de remboursement de l’ARI et reconnaître avoir obtenu de la part du Prêteur, en 
tant que de besoin, toutes les informations utiles et nécessaires ; 
 

- l’exactitude et la sincérité des informations et documents transmis et notamment la 
certification des documents comptables fournis et l’absence de toute contestation à leur 
égard ; 
 

- l’absence de recours de quelque nature que ce soit à l’encontre du Projet financé. 
 
3.3.2 Engagements de la Personne Publique 
 



Sous peine de déchéance du terme de remboursement de l’ARI, la Personne Publique s’engage à : 
 

- affecter l’ARI exclusivement au Projet ; 
 

- rembourser l’ARI aux Dates d’Echéances convenues ; 
 

- informer, dès qu'elle en a connaissance, le Prêteur de tout évènement susceptible de 
retarder le démarrage du Projet, d'en suspendre momentanément ou durablement voire d'en 
annuler la réalisation ou d'en modifier le contenu ; 
 

- informer, dès qu’elle en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé 
à l’Article 6.3.2 « Remboursements anticipés obligatoires » ; 
 

- assurer l'exécution du Projet en conformité à toutes lois et réglementations auxquelles la 
Personne Publique et le Projet sont soumis ; 
 

- allouer, à l'occasion de l'adoption de chacun de ses budgets annuels, les fonds nécessaires 
au remboursement de l'ARI à hauteur des montants et dans le respect de l'échéancier fixé 
par le Plan de Financement 
 

- informer, sans délai, le Prêteur de la survenance de toute procédure précontentieuse, 
contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque 
susceptible de faire obstacle à la réalisation du Projet ; 
 

- ne pas céder ou transférer tout ou partie de ses droits ou obligations au titre de la Convention 
sans l'autorisation expresse du Prêteur. 

 
 
ARTICLE 4. TAUX D’INTERET DE L’ARI 
 
L’ARI est remboursable selon les modalités prévues à l’Article 6 « Modalités de Versement et de 
Remboursement » et porte intérêt au taux fixe de 0,25 % par an.  
 
Les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d’Echéances sont déterminés 
selon la méthode de calcul proportionnelle, ci-après, sur une base « 30 / 360 » :  

soit I=K*t 
où (I) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dû au début de la 
période et (t) le taux d’intérêt annuel sur la période. 

 
La base de calcul « 30 / 360 » suppose que l’on considère que tous les mois comportent 30 jours et 
que l’année comporte 360 jours. 
 
Pour un Versement, les intérêts seront exigibles selon les conditions ci-après. 
Les intérêts dus au titre de la première échéance seront déterminés prorata temporis pour tenir 
compte des dates effectives de Versement des fonds. 
 
De la même manière, les intérêts dus au titre des échéances suivantes seront déterminés selon les 
méthodes de calcul ci-dessus et compte tenu des modalités définies à l’Annexe 2 (Tableau des 
caractéristiques financières). 
 
Par ailleurs, la mise à disposition de l’ARI ne comporte aucun frais, ni commission.  
En conséquence, par dérogation à l’article L. 314-1 du Code de la consommation, le taux effectif 
global du prêt (« TEG »), prévu à l’Annexe 2, est égal au taux d’intérêt visé au présent article.  
 



Un tableau prévu en Annexe 2, retrace l’ensemble des caractéristiques financières de l’ARI, selon 
le (ou les) Versement(s) à réaliser. 
 
 
ARTICLE 5. CONDITIONS SUSPENSIVES ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DE LA CONVENTION 
 

5.1 - CONDITIONS SUSPENSIVES A LA PRISE D’EFFET DE LA CONVENTION 
 
La Convention prendra effet à la date de réception par le Prêteur de ladite convention signée par 
l’ensemble des Parties et, après réalisation à la satisfaction de la CDC, de l’ensemble des conditions 
ci-après mentionnées, à savoir la production de :  
 

- la décision exécutoire de l’organe compétent de la Personne Publique autorisant le recours 
à l’Avance Remboursable Intracting accompagnée, le cas échéant, de la délibération du 
conseil portant délégation à l’exécutif en cas de décision prise par ce dernier 

 
A défaut de réalisation de ces conditions à la date du 31 décembre 2024, la CDC pourra considérer 
la Convention comme nulle et non avenue. 
 

5.2 - CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE L’ARI 
 
L’ARI est versée conformément au Plan de Financement Pluriannuel Prévisionnel et doit être 
employée aux seules fins de réaliser les APE décrites à l’Annexe 1. 
 
Il est précisé que tout Versement est subordonné au respect des dispositions suivantes : 
 

- que l'autorisation de prélèvement soit retournée au Prêteur, signée par un représentant 
habilité de la Personne Publique ; 
 

- qu'il n'y ait aucun manquement de la Personne Publique à l'un quelconque des engagements 
prévus à l’Article 3.3 « Déclarations et engagements de la Personne Publique » 
 

- qu'aucun cas de remboursement anticipé obligatoire, visé à l’Article 6.3.2 ne soit survenu ou 
susceptible de survenir ; 
 

- que la Personne Publique ne soit pas en situation d’impayé, de quelque nature que ce soit, 
vis-à-vis du Prêteur. 

 
Le Versement de l’ARI sera effectué, après réalisation, à la satisfaction de la CDC, de la production 
de : 

- une attestation du représentant légal de la Personne publique certifiant, au terme du délai 
légal, du caractère définitif de l’ensemble des actes liés au présent dispositif et donc de 
l’absence de recours, de quelque nature que ce soit, susceptible de faire obstacle à la 
réalisation de l’opération financée 
  

 
Les Parties peuvent décider de réunir le Comité de Pilotage pour lever les conditions suspensives 
au Versement. 
 
Dans le cas d’une ARI avec plusieurs Versements, le (ou les) Versement(s) suivant(s) sera (seront) 
effectué(s) sous réserve que le Comité de Pilotage ait (i) arrêté un Bilan Positif et (ii) validé le rapport 
d’évaluation au terme de la période antérieure, telle que définie au Plan de Financement Pluriannuel 
Prévisionnel, ou ait accepté la poursuite de l’exécution du Dispositif Intracting.  
 
 



ARTICLE 6. MODALITÉS DE VERSEMENT ET DE REMBOURSEMENT  
 

6.1 – MODALITÉS DE VERSEMENT ET NOTIFICATION 
 
Tout Versement est subordonné au respect de l’Article 5 « Conditions suspensives » et ne peut 
intervenir moins de dix (10) Jours après la réalisation des conditions suspensives. 
 
Il devra intervenir avant la Date Limite de Mobilisation et, en tout état de cause, avant la date du 
15 décembre.  
 
La Personne Publique doit adresser à la CDC sa demande de Versement au plus tard dix (10) Jours 
Ouvrés avant la Date de Valeur du Versement, étant précisé que la date de mise à disposition 
demandée devra être un Jour Ouvré. 
 
L’échéancier de Versement(s) est prévu à l’Annexe 2. 
 
Il appartient à la Personne Publique de s’assurer que le Plan de Financement Pluriannuel 
Prévisionnel correspond au Projet financé et, en cas de modification dudit plan résultant notamment 
d’un évènement empêchant la réalisation du Projet, la Personne Publique devra en informer, dans 
les plus brefs délais, la CDC afin que les Parties puissent convenir des suites à réserver.  
 
A réception d’une demande de Versement de la Personne Publique accompagnée de son RIB, la 
CDC effectue ledit versement par virement bancaire.  
 
Toute demande est adressée par la Personne Publique, par courrier, à la Direction Régionale de la 
Caisse des Dépôts à l’adresse suivante : 
 

CAISSE DES DEPOTS 
Banque des Territoires 
Direction régionale 
XXX 

 
6.2 – REMBOURSEMENT DE L’ARI PAR LA PERSONNE PUBLIQUE 

 
La Personne Publique s’engage à procéder au remboursement de l’ARI selon les dispositions de la 
Convention.  
 
Le rapport d’évaluation, ci-après le « Rapport », permet chaque année d’estimer si l’évolution 
observée pour une année écoulée de l’amélioration des dépenses de fonctionnement des postes 
Energie sur le patrimoine couvre bien les échéances de remboursement selon le Plan de 
Financement Pluriannuel Prévisionnel. 
 
Un premier tableau d’amortissement théorique, établi à titre indicatif, est prévu à l’Annexe 2. Ce 
tableau indique le montant prévisionnel des échéances, sur la base d’une Date de Valeur théorique 
d’un Versement et à partir des conditions financières connues à la date d’émission de la Convention, 
ainsi que les années de remboursement des échéances. 
 
Un tableau d’amortissement définitif parviendra à la Personne Publique après chaque Versement. Il 
indique le capital restant dû et la répartition des échéances entre capital et intérêts sur la base d’une 
Date de Valeur définitive du Versement. 
 
La Personne Publique paie, à chaque Date d’Échéance, le montant correspondant au 
remboursement du capital et au paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les 
modalités de calcul des échéances et des intérêts (Cf. Article 4 « Taux d’intérêt de l’ARI »), ainsi 
que leurs caractéristiques financières définies au tableau prévu à l’Annexe 2. 



 
Les paiements font l’objet d’un prélèvement automatique au bénéfice de la Caisse des Dépôts. Ce 
prélèvement est effectué conformément à l’autorisation reçue par la CDC à cet effet (Cf. Annexe 7). 
 
Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement dans les écritures 
comptables de la Caisse des Dépôts au plus tard à la Date d’Échéance ou le premier Jour Ouvré 
suivant celui de la Date d’Échéance si ce jour n’est pas un Jour Ouvré.  
 
En cas d’impossibilité de prélèvement, les paiements devront être effectués, dans les mêmes 
conditions que ci-dessus, par virement sur le compte de la CDC dont les références sont les 
suivantes : 
 

 
Code Banque 

 
Code Guichet 

 
N° de compte 

 
 

 
Clé RIB 

 
40031 

 

 
00001 

 
0000115964X 

 
97 

 
 
En cas d'insuffisance des Economies d’Energie retracées par le Rapport, la Personne Publique peut 
solliciter la CDC pour le réaménagement de ses échéances afin de les ajuster aux Economies 
d’Énergie réalisées. 
 
Dans ce cas, le Comité de Pilotage pourra modifier l'échéancier du Plan de Financement Pluriannuel 
Prévisionnel.  
 

6.3 – REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS  
 
Tout remboursement anticipé du principal devra être accompagné du paiement des intérêts courus 
contractuels correspondants. Ces montants seront calculés au prorata des capitaux remboursés en 
cas de remboursement anticipé partiel. 
 

6.3.1. Remboursements anticipés volontaires 
 
Avant le terme de l’ARI prévu par la Convention et son Annexe 2, la Personne Publique pourra 
proposer d’effectuer un remboursement anticipé volontaire de l’ARI.  
 
Toute demande de remboursement anticipé volontaire devra indiquer la date à laquelle doit 
intervenir le remboursement anticipé volontaire, le montant devant être remboursé par anticipation 
et préciser le Versement auquel ce remboursement anticipé sera affecté. 
 
Le remboursement par la Personne Publique devra intervenir au plus tard dans un délai de trente 
(30) jours calendaires à compter de la signature par les Parties de l’avenant actualisant le Plan de 
Financement Pluriannuel Prévisionnel. 
 

6.3.2. Remboursements anticipés obligatoires 
 
Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre de la Convention, deviendront 
immédiatement exigibles en cas de : 
 

- non-respect des déclarations et engagements de la Personne Publique visés à l’Article 3.3 
« Déclarations et engagements de la Personne Publique » ; 
 



- tout impayé à Date d’Echéance, ce dernier entrainera également l’exigibilité d’intérêts 
moratoires ; 
 

- non utilisation de l’ARI conformément à l’objet de la Convention ; 
 

- en cas de négligence ou défaillance dans la mise en œuvre et le suivi des APE ou en raison 
du non-respect des réglementations applicables notamment en matière de commande 
publique ; 
 

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations 
administratives nécessaires à la réalisation du Projet ; 

 
- annulation, résiliation ou retrait d’un acte juridique en lien avec le Projet ; 

 
- dévolution du patrimoine, objet du Projet, par transfert ou reprise de compétence par une 

autre personne publique voire la perte de la qualité de maître d’ouvrage par la Personne 
Publique. 
Dans ce cas, l’ARI sera remboursée par anticipation à due concurrence de la quote-part liée 
au patrimoine concerné par ladite dévolution. 

 
6.4 – RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES 

 
Toute somme due au titre de l’ARI non réglée à la date d'exigibilité, porte intérêt de plein droit, dans 
toute la mesure permise par la loi, à compter de ladite date, au taux de l’ARI majoré de trois (3) % 
l’an. 
 
Dans le cas d’un remboursement anticipé obligatoire, la date d’exigibilité des sommes 
remboursables par anticipation s’entend de la date du fait générateur de l’obligation de 
remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le Prêteur. 
 
La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un 
octroi de délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre de la 
Convention. 
 
 
ARTICLE 7. AMELIORATION DE LA PERFORMANCE ÉNERGETIQUE DU PATRIMOINE DE LA 
PERSONNE PUBLIQUE 

 
7.1. DÉMARCHE POURSUIVIE PAR LA PERSONNE PUBLIQUE  

 
La Personne Publique a réalisé des audits énergétiques pour le Projet qui ont permis de définir un 
plan d’action dont les éléments essentiels sont fournis en Annexe 1. 
 

7.2. MISE EN PLACE D’UN RÉFÉRENT ENERGIE 
 
La Personne Publique effectue le suivi technique, opérationnel et financier des actions de 
performance énergétique. 
 
Elle désigne un Référent Énergie, chargé de suivre et d’évaluer le Dispositif Intracting d’un point de 
vue opérationnel et budgétaire, de préparer les données à présenter au Comité de Pilotage dans le 
cadre d’un rapport d’évaluation défini à l’Article 6.2 « Remboursement de l’ARI par la Personne 
Publique » et de proposer un bilan du Dispositif Intracting. 
 
En cas de départ ou d’absence prolongée du Référent Energie, la Personne Publique s’engage à 
en informer le Comité de Pilotage, à mettre en place les mesures transitoires afin d’assurer la 



continuité du suivi et du pilotage du Dispositif Intracting ainsi qu’à remplacer le Référent Energie 
dans les plus brefs délais afin de ne pas impacter le bon fonctionnement du Dispositif Intracting. 
 

7.3. ÉTABLISSEMENT DES CONSOMMATIONS DE RÉFÉRENCE 
 
Pour chaque APE, la Consommation de Référence doit être déterminée pour établir les Économies 
d’Énergie qui seront réalisées et en définir leur valorisation financière. 
 
Dans l’hypothèse où la Consommation de Référence de certaines APE aurait été établie de manière 
théorique, les Parties valident, lors du premier Comité de Pilotage, la période et les moyens de 
détermination de la Consommation de Référence afférente à ces APE. La Consommation de 
Référence obtenue est alors dite « Ajustée ». 
 
La quantité de GES de Référence est également établie afin de pouvoir déterminer la réduction 
d’émissions. 
 
Après la mise en œuvre d’une APE, la Consommation d’Énergie Évitée est déterminée à l’aide des 
données de la Personne Publique, qui compare la Consommation d’Énergie Constatée à la 
Consommation de Référence. 
 

7.4. RÉALISATION DES ACTIONS  
 

7.4.1. APE 
 
Afin de réaliser les APE selon le programme de travaux et le Plan de Financement Pluriannuel 
Prévisionnel définis par les Annexes 1 et 2, la Personne Publique met en œuvre l’ensemble des 
moyens humains et techniques nécessaires pour leur réalisation et l’amélioration de la performance 
énergétique de son patrimoine.  
 
En tant que maître d’ouvrage des APE, la Personne Publique porte la responsabilité du Dispositif 
Intracting. A ce titre, elle assure la passation des contrats relatifs à l’exécution de l’ensemble des 
études, actions et travaux. La Personne Publique établit un point de la passation des marchés et de 
la réception des travaux dans le cadre du Rapport au Comité de Pilotage. 
 

7.4.2. Actions de sensibilisation 
 
La Personne Publique promeut et diffuse auprès du personnel et des usagers les meilleures 
pratiques en matière d’usage et de consommation de manière à contribuer à la performance du 
Dispositif Intracting. 
 
A cet effet, le Référent Energie de la Personne Publique établit la liste et la nature des actions 
d’information, de sensibilisation et de formation à mener et les soumet pour validation au Comité de 
Pilotage à l’occasion du lancement des APE. La Personne Publique met en œuvre l’ensemble de 
ces actions de sensibilisation. Le Référent Energie est chargé de suivre leur mise en œuvre et d’en 
rendre compte au Comité de Pilotage dans le cadre de son Rapport. 
 

7.5. MESURE DE LA PERFORMANCE ÉNERGETIQUE DES APE 
 

7.5.1. Mesure de la performance énergétique 
 
Les consommations d’Énergie de la Personne Publique feront l’objet de mesures et de vérifications 
en amont du démarrage des travaux et jusque l’année N+1 de la fin desdits travaux. 
 
Ces mesures et vérifications relevant de la responsabilité de la Personne Publique, sont effectuées 
selon la méthodologie choisie par la Personne Publique et mentionnée à l’Annexe 3. Elles 



permettront de déterminer avec précision la Consommation d’Energie Constatée et la 
Consommation d’Energie Evitée grâce à la mise en œuvre des APE. 
 
Le bilan des Consommations d’Énergie Évitée est établi par le Référent Énergie.  
 

7.5.2. Accès à la Plateforme de Suivi Énergétique 
 
Les Parties conviennent de la nécessité de suivre et de partager les données de consommations 
énergétiques. 
 
Ce suivi énergétique consiste à (i) mesurer et évaluer les Consommations d’Énergie Évitées, (ii) 
estimer la réduction des émissions de GES et (iii) valoriser les Économies d’Énergie.  
Les données issues dudit suivi permettent d’établir le Rapport et le bilan du Dispositif Intracting. 
 
A cet effet, les Parties conviennent de partager ces données notamment au sein de la Plateforme 
de Suivi Énergétique dès sa mise en service.  
 
La Personne Publique pourra accéder à la Plateforme de Suivi Énergétique dès sa mise en service 
et en autorise, durant la première période triennale, la collecte des données énergétiques et 
patrimoniales nécessaires au suivi, à l’analyse, la consolidation et la restitution des indicateurs de 
performance des APE selon les indicateurs indiqués en Annexe 3.  
 
Au-delà de la première période triennale, la Personne Publique s’engage à maintenir un suivi des 
consommations et des Économies d’Énergie jusqu’à l’année N+1 de la fin des travaux, soit dans le 
cadre de la Plateforme de Suivi Énergétique, soit suivant un procédé de son choix, et ce jusqu’au 
terme de la Convention.  
 
La Personne Publique assurera le reporting du suivi des APE et des Économies d’Énergie réalisées 
et, dès l’accès à la Plateforme de Suivi Énergétique, elle y partagera les données en vue de la 
restitution d’indicateurs de pilotage de consommations énergétiques.  
 

7.5.3. Méthode d’évaluation des Économies d’Énergie 
 
Le Référent Énergie établira la Consommation de Référence pour le patrimoine concerné, et, pour 
le suivi des consommations énergétiques, il s’assurera du paramétrage de ces éléments dans la 
Plateforme de Suivi Énergétique. 
 
Au terme de chaque année d’exécution de la Convention et jusqu’à l’année N+1 de la fin des travaux, 
dans le cadre du Rapport, le Référent Energie établira les Consommations d’Énergie Évitée pour 
chaque année écoulée. 
 
Il préparera également une évaluation financière des Économies d’Énergie réalisées pour l’année 
écoulée. Pour établir cette évaluation, il pourra, le cas échéant, s’appuyer sur les indicateurs issus 
de la Plateforme de Suivi Énergétique et rapprochera les quantités physiques de la Consommation 
d’Energie Evitée des coûts énergétiques de la Personne Publique de l’année concernée, objet du 
Rapport. 
 
Sous réserve de sa validation par le Comité de Pilotage, le Référent Énergie comparera le montant 
de l’évaluation financière de la Consommation d’Énergie Évitée de l’année écoulée avec celle de la 
Consommation de Référence sur l’ensemble des bâtiments et/ou équipements faisant l’objet des 
APE, ainsi qu’avec le montant des échéances de remboursement de l’ARI de la CDC. 
 
La comparaison entre l’évolution de la Consommation de Référence sur les bâtiments et 
équipements concernés par les APE et l’évaluation financière de la Consommation d’Énergie Évitée 



devra être analysée par le Référent énergie, puis commentée au sein du Rapport remis au Comité 
de Pilotage. 
 

7.6. LE RAPPORT DE SUIVI DU DISPOSITIF INTRACTING 
 
Le Rapport comprenant un bilan technique et le Suivi Budgétaire Analytique est présenté en Comité 
de Pilotage à la fin de la première année d’exécution de la Convention puis à la troisième année ou 
bien à l’année N+1 de la fin des travaux.  
 
Le Rapport est adressé au Comité de Pilotage aux fins d’examen et de validation dans les conditions 
prévues à l’Article 8 « Comité de Pilotage » et est communiqué aux Parties dans un délai ne 
pouvant excéder deux (2) mois après le terme de l’année d’exécution de la période visée. 
 

7.6.1. Bilan technique 
 
La Personne Publique met en place des indicateurs de suivi. Elle transmet toutes les données de 
consommations énergétiques nécessaires au suivi de la Convention durant la première période 
triennale et, s’il y a lieu, jusqu’à l’année N+1 de la fin des travaux. 
 
Les données sont transmises via, le cas échéant, la Plateforme de Suivi Énergétique de la CDC.  
Ces données de consommations sont renseignées selon les relevés de consommation et de 
facturation sous la supervision du Référent Energie.  
 
Ils permettent de suivre et établir les éléments suivants : 
 

- les conditions de mise en œuvre du programme des APE : coûts, nature, écarts entre le 
programme et le budget prévisionnel et le programme et les dépenses réalisés ; 
 

- le respect du planning d’exécution et de livraison de travaux des APE ; 
 

- le déploiement et la portée des actions de sensibilisation menées auprès du personnel, des 
usagers et de tout public ; 
 

- les Consommations Constatées avec l’aide des données énergétiques de la Personne 
Publique (par mesure ou calcul) et les Consommations de Référence, mesurées et ajustées, 
les Consommations d’Energie Evitées, ainsi que la valorisation financière des Economies 
d’Energie en résultant ; 

 
- la quantité de GES Constatés (par mesure ou calcul), la quantité de GES de Référence 

ajustée de la Consommation de Référence et enfin la quantité de GES Évité ;  
 

- une analyse des résultats obtenus comparés au scénario de l’inaction en consommation 
d’énergie, en GES et en coûts évités.  

 
Le Rapport du Dispositif Intracting retrace la synthèse de ce suivi technique. 
 

7.6.2. Suivi budgétaire analytique 
 
Dans le cadre du Rapport, à partir de la détermination des consommations évitées, la Personne 
Publique établi un Suivi Budgétaire Analytique et portant sur l’ensemble des flux financiers du 
Dispositif Intracting. 
 
Le Bilan du Suivi Budgétaire Analytique des coûts et des économies du Dispositif Intracting devra 
présenter :  
 



- L’évaluation financière de la Consommation d’Énergie Évitée grâce aux APE pour l’année N, 
objet du Rapport ; 
 

- L’analyse de la comparaison entre l’évaluation financière de la Consommation d’Énergie 
Évitée grâce aux APE avec l’évolution des dépenses de fonctionnement pour les postes 
Energies des bâtiments et/ou équipements des APE observées pour l’année N ; et 
 

- Un état des dépenses et des recettes de fonctionnement et d’investissement de l’année N, 
liées aux APE, établi par la Personne Publique. 

 
 
ARTICLE 8. COMITÉ DE PILOTAGE 
 
Les Parties mettent en place un Comité de Pilotage dont la fonction est de suivre et de piloter la 
mise en œuvre du Dispositif Intracting. 
 
La mise en place du Comité de Pilotage et la participation de représentants de la CDC au Comité 
de Pilotage ne remet en aucun cas en cause les droits du Prêteur au titre de la Convention.  
 
Aucune décision prise par le Comité de Pilotage ne saurait être interprétée comme une décision de 
la CDC. 

 
Les droits de la CDC en tant que membre du Comité de Pilotage : 

 
 permettent à la CDC de recevoir des informations et de les valider ; et 

 
 ne remettent pas en cause les droits et/ou obligations de la Personne Publique au titre 

du Projet ou de la Convention et ne sont pas de nature à exonérer la Personne Publique 
de sa responsabilité vis-à-vis de la CDC en cas de violation des stipulations de la 
Convention. 

 
8.1 COMPOSITION DU COMITÉ DE PILOTAGE 

 
Le Comité de Pilotage est composé des : 
 

Représentants de la Personne Publique 
- Pascale LOISELEUR - Maire 
- Patrick GAUDUBOIS – 2ème adjoint 
- Jérôme CURIEN – Directeur Général des Services 
- Isabelle MATHIS – Directrice des Finances 
- Mathieu COPPEAUX – Directeur des Services Techniques 
- Xx XX – Responsable patrimoine Services Techniques 
- Rémi Vrévin – Coordinateur Action Cœur de Ville & Opah-Ru 

Le président du Comité de Pilotage est désigné parmi les représentants de la Personne 
Publique. 
 
Représentants de la CDC 

- Civilité Prénom NOM Qualité 
- Civilité Prénom NOM Qualité  

 
En outre, chacune des Parties peut proposer d’inviter, avec voix consultative, toute personne dont 
les compétences, les qualifications ou l’expertise technique sont susceptibles d’éclairer les décisions 
du Comité de Pilotage. Cette proposition est acceptée par l’autre Partie par simple échange de 
courriers préalablement à la tenue dudit comité et sans condition de délai. 
 



8.2 FONCTIONNEMENT DU COMITÉ DE PILOTAGE 
 
Le Comité de Pilotage est convoqué par son président. La convocation est adressée aux membres 
du Comité au moins quinze (15) jours calendaires avant la tenue du Comité de Pilotage et elle est 
accompagnée de l’ordre du jour et, le cas échéant, du Rapport. 
 
Le Comité de Pilotage : 
 

- Peut se réunir pour la 1ère fois, dans le délai de trois mois à compter de la prise d’effet de la 
Convention, afin de valider la levée des conditions préalables au Versement de l’ARI et de 
préciser, le cas échéant, les modalités d’exécution du programme d’actions (’établissement 
de la Consommation de Référence Ajustée des APE, liste des actions de sensibilisation...), 
en l’absence de réunion du comité, les conditions et modalités précitées et leur validation 
sont échangées entre les Parties dans les mêmes délais ; 

 
- Au terme de la première année et de la troisième année d’exécution de la Convention (ou à 

l’année N+1 de la fin des travaux), dans un délai ne pouvant excéder deux (2) mois après ce 
terme, pour constater les conditions de mise en œuvre du Dispositif Intracting et valider le 
Bilan Positif ou Négatif du Dispositif ; et 

 
- À tout moment, dans les trente (30) jours calendaires d’une demande adressée par l’une des 

Parties à l’autre et, entre autres, en cas de modification de la Convention, du programme ou 
du Plan de Financement Pluriannuel Prévisionnel. 

 
L’organisation et le secrétariat du Comité de Pilotage sont assurés par la Personne Publique. 
 
Chaque séance du Comité donnera lieu à la rédaction d’un compte-rendu écrit, adressé aux Parties 
dans un délai maximal d’un (1) mois à compter de sa tenue. 
 

8.3. CONDITIONS DE VOTE DU COMITÉ DE PILOTAGE 
 
Le Comité de Pilotage prend ses décisions à l’unanimité de ses membres ayant voix délibérative, 
présents ou représentés, étant précisé que chacune des Parties à la Convention doit être 
représentée par au moins un (1) membre pour que le Comité puisse valablement délibérer. 
 
A défaut de réunion de ce quorum, un nouveau Comité de Pilotage sera convoqué, sans être délié 
de l’exigence que chacune des Parties soit représentée par au moins un (1) membre pour délibérer 
valablement. 
 
En cas d’impossibilité de décision unanime, un expert indépendant peut être désigné d’un commun 
accord par les Parties pour statuer sur un point donné. 
 

8.4. ROLE ET ATTRIBUTIONS DU COMITÉ DE PILOTAGE 
 
Il examine les orientations du Projet et ses évolutions, valide le Rapport établi par le Référent Énergie 
en application de l’Article 7.6 « Le Rapport de suivi du Dispositif Intracting », ainsi que le 
programme et le financement des APE à engager dans le cas de tranches suivantes. 
 
Il s’assure du respect et de l’utilisation conforme des données énergétiques conformément à 
l’Annexe 3. Il valide les données résultant du calcul des Consommations Constatées à la suite des 
APE, des Consommations d’Énergie et de fluides Évitées et des Économies d’Énergie. 
 
Le Comité de Pilotage est destinataire de toutes les informations financières et opérationnelles 
émanant de la Personne Publique, résultant notamment des données énergétiques, établies et 
mises à jour par le Référent Énergie. 



 
Le Comité peut demander la communication de tous éléments justificatifs des mesures et des calculs 
lui permettant de disposer d’une vision du fonctionnement du Dispositif Intracting. 
 

8.5. AJUSTEMENTS DU DISPOSITIF INTRACTING 
 
Le Comité de Pilotage est chargé de déterminer, le cas échéant, les ajustements nécessaires à 
apporter au Dispositif Intracting, et notamment au programme des APE, à l’Objectif d’Amélioration 
de la Performance Énergétique et au Plan de Financement Pluriannuel Prévisionnel. Il examine 
toute demande de travaux supplémentaires ou modificatifs et statuera sur leur éligibilité au Dispositif 
Intracting.  
 
Des ajustements du programme des APE et de l’Objectif d’Amélioration de la Performance 
Énergétique peuvent notamment être décidés en cas d’écart entre les Économies d’Énergie 
réalisées au cours d’une année ou d’un semestre et ledit objectif. 
 
Ces ajustements proposés et validés en Comité de Pilotage sont actés par voie d’avenant entre les 
Parties, conformément à l’Article 17 « Modification de la Convention ».  
 

8.6. BILAN POSITIF OU NEGATIF DU DISPOSITIF INTRACTING 
 
Au terme de la première de la troisième année à compter de la signature de la Convention ou de 
l’année N+1 de la fin des travaux, et sur proposition du Référent Energie, le Comité de Pilotage 
constatera le solde Positif ou Négatif du Bilan du Dispositif Intracting. 
 
Dans le cas où le Bilan du Dispositif Intracting présenté au Comité de Pilotage serait Négatif, le 
Comité de pilotage délibère pour décider si des mesures appropriées de réajustement des APE (sur 
la base de propositions formulées et étudiées par le Référent Energie), de l’Objectif d’Amélioration 
de Performance Energétique ou du Plan de Financement Pluriannuel Prévisionnel peuvent 
néanmoins permettre la poursuite pérenne et viable du Dispositif Intracting. 
 
Dans une telle hypothèse, la délibération du Comité de Pilotage peut être ajournée pour un délai 
maximum de quarante-cinq (45) jours calendaires pour permettre aux Parties de se concerter sur 
les mesures d’ajustement susceptibles d’être mises en œuvre. 
 
 
ARTICLE 9. RÉSILIATION ANTICIPÉE 

 
9.1. PREMIERS CAS DE RÉSILIATION DE LA CONVENTION 

 
9.1.1. Résiliation pour motif d’intérêt général  

 
La Personne Publique peut, à tout moment, décider de résilier la Convention pour un motif d’intérêt 
général. La Convention est résiliée, de plein droit, trente (30) jours calendaires après notification par 
la Personne Publique à la CDC, par lettre recommandée avec avis de réception, indiquant le motif 
d’intérêt général fondant sa décision. 
 

9.1.2. Résiliation pour cas de force majeure 
 
En cas de survenance d’un événement de force majeure tel que défini par la jurisprudence française 
affectant l’exécution de la Convention, la première Partie qui en a connaissance en informe l’autre 
par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de trente (30) jours. Les Parties 
pourront alors se rencontrer pour essayer d’y remédier.  
 



Si l’événement de force majeure rend impossible la poursuite de l’exécution de la Convention durant 
plus de six (6) mois la Convention pourra être résiliée de plein droit trente (30) jours calendaires 
après notification par l’une des Parties à l’autre, par lettre recommandée avec avis de réception, et 
constatation par les Parties de l’événement rendant impossible l’exécution de la Convention. 
 

9.1.3. Conséquences financières des premiers cas de résiliation 
 
La Personne Publique reste tenue de rembourser à la CDC l'intégralité des sommes qui lui sont 
dues au titre de la Convention (principal et intérêts), à la date effective de résiliation. 
 
A la demande de la Personne Publique et avant la date effective de résiliation, la CDC pourra 
accepter que le remboursement des sommes qui lui sont dues fasse l’objet d’un nouvel 
échelonnement arrêté par les Parties. 
 

9.2. DEUXIÈME CAS DE RÉSILIATION DE LA CONVENTION 
 

9.2.1. Résiliation amiable 
 
Dans le cas où les Parties constatent, dans le cadre du Comité de Pilotage, que la réalisation des 
APE ne permet pas d’atteindre des Économies d’Énergie conformes à l’Objectif d’Amélioration de 
la Performance Énergétique ou de respecter le Plan de Financement Pluriannuel Prévisionnel, et 
qu'aucune mesure d'ajustement appropriée n'a été acceptée par les Parties, la Convention est 
résiliée, de plein droit, à la date de la délibération du Comité de Pilotage constatant une telle 
situation.  
 

9.2.2. Conséquences financières du deuxième cas de résiliation 
 
La Personne Publique reste tenue de rembourser à la CDC l'intégralité des sommes dues au titre 
de la Convention (principal et intérêts) à la date effective de résiliation.  
 
A la demande de la Personne Publique et avant la date effective de résiliation, la CDC pourra 
accepter que le remboursement des sommes qui lui sont dues fasse l’objet d’un nouvel 
échelonnement arrêté par les Parties. 
 

9.3. TROISIÈME CAS DE RÉSILIATION DE LA CONVENTION 
 

9.3.1. Résiliation en cas de bilan négatif du Dispositif Intracting 
 
Dans le cas où les Parties constatent, dans le cadre du Comité de Pilotage, un Bilan Négatif du 
Dispositif Intracting et qu'aucune mesure d'ajustement appropriée proposée par le Référent Energie 
n'a été acceptée par les Parties, la Convention est résiliée, de plein droit, à la date de la délibération 
du Comité de Pilotage constatant une telle situation. 
 

9.3.2 – Conséquences financières du troisième cas de résiliation 
 
La Personne Publique reste tenue de rembourser à la CDC l'intégralité des sommes dues au titre 
de la Convention (principal et intérêts) à la date effective de résiliation.  
 
A la demande de la Personne Publique et avant la date effective de résiliation, la CDC pourra 
accepter que le remboursement des sommes qui lui sont dues fasse l’objet d’un nouvel 
échelonnement arrêté par les Parties. 
 
 



ARTICLE 10. TRANSFERT DE LA CONVENTION 
 
Dans l’hypothèse où l’une des Parties se trouverait substituée par une autre personne morale en 
cours d’exécution de la Convention, notamment en conséquence d’une modification de statut ou 
d’un transfert de compétence, la Convention sera transmise à la personne morale venant aux droits 
de la Partie se trouvant substituée, laquelle devra en poursuivre l’exécution. Aucun transfert de la 
Convention par la Personne Publique ne sera possible sans l’accord préalable et écrit de la CDC. 
 
 
ARTICLE 11. CONFIDENTIALITÉ 
 
Les Parties s’engagent à veiller au respect de la confidentialité des informations et documents, qui 
leur auront été communiqués ou dont elles auront eu connaissance lors de la négociation et de 
l’exécution de la Convention, sous réserve de ceux dont elles auront convenu expressément qu’ils 
peuvent être diffusés.  
 
Ne sont pas des informations confidentielles : 
 

- Les informations qui seraient déjà dans le domaine public ou celles notoirement connues au 
moment de leur communication ; 
 

- Les informations que la loi ou la réglementation oblige à divulguer, notamment à la demande 
de toute autorité administrative ou judiciaire compétente ou en raison de toute obligation 
d’information ou de toute obligation de communication de documents administratifs.  

 
La présente obligation de confidentialité s’appliquera pendant toute la durée de la Convention et 
demeurera en vigueur pendant une durée de deux (2) ans au terme de la Convention. 
 
Aux fins de réalisation du programme d’APE, les Parties conviennent que ces informations et 
documents confidentiels pourront être transmis aux prestataires de la Personne Publique sous 
réserve que ceux-ci concluent un engagement de confidentialité dans une forme préalablement 
approuvée par les Parties.  
 
 
ARTICLE 12. PROTECTION DES DONNÉES A CARACTÈRE PERSONNEL 
 
Chacune des Parties s’engage à respecter la réglementation en vigueur applicable au traitement 
des données personnelles, notamment la Loi n° 78-17 du 06 janvier 1978 modifiée et mise à jour, 
et le Règlement Général sur la Protection des Données (UE) 2016/679 du Parlement Européen et 
du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement 
des données à caractère personnel, à la libre circulation de ces données et abrogeant la directive 
95/46/CE.  
 
 
ARTICLE 13. DIVISIBILITÉ DES CLAUSES DE LA CONVENTION 
 
Si l'une quelconque des stipulations de la Convention s'avère nulle au regard d'une règle de droit en 
vigueur ou d'une décision administrative ou judiciaire devenue définitive, elle est alors réputée non 
écrite, sans pour autant entraîner la nullité de la Convention, ni altérer la validité de ses autres 
stipulations. 
 
 



ARTICLE 14. RENONCIATION – ABSENCE D’IMPRÉVISION 
 
Le fait que l'une ou l'autre des Parties ne revendique pas l'application d'une clause quelconque de 
la Convention ou constate son inexécution, que ce soit de manière permanente ou temporaire, ne 
pourra être interprété comme une renonciation par cette partie aux droits qui découlent pour elle de 
ladite clause. 
 
Sans préjudice des stipulations de la Convention, chacune des Parties convient par les présentes 
que l'application des dispositions de l'article 1195 du Code civil à ses obligations au titre de la 
Convention est écartée et reconnaît qu'elle ne sera pas autorisée à se prévaloir des dispositions de 
l'article 1195 du Code civil. 
 
 
ARTICLE 15. ÉLECTION DE DOMICILE  

Pour l'exécution de la Convention, les Parties font élection de domicile à l’adresse figurant en tête 
des présentes. Toute modification de domicile devra être notifiée à l’autre partie par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

 
ARTICLE 16. NOTIFICATIONS 

Toutes notifications, demandes ou communications pouvant ou devant être faites en exécution de 
la Convention seront, sauf stipulation contraire de la Convention, faites par écrit et envoyées soit 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, soit par courrier électronique, aux 
adresses et numéros figurant ci-dessous : 

 
La Caisse des Dépôts : 
Attention : Civilité Prénom NOM  

Email :  
 
La Personne Publique :  
Attention : Pascale LOISELEUR, Maire de Senlis  
Email : cabinetdumaire@ville-senlis.fr 

 
 
ARTICLE 17. MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
Toute modification apportée à la Convention doit prendre la forme d’un avenant, dûment daté et 
signé entre les Parties.  
 
Tout avenant à la Convention emportant modification substantielle des conditions de mise en œuvre 
du Dispositif Intracting, devra : 
 

- Faire l’objet d’un accord de l’organe compétent de la CDC ; 
 

- Être validé par l’organe compétent de la Personne Publique pour permettre la signature par 
le représentant légal de la Personne Publique.  

 
 
ARTICLE 18. DROIT APPLICABLE – JURIDICTION COMPÉTENTE 
 
La Convention est soumise au droit français pour sa validité, son interprétation et son exécution.  
 



En cas de différend sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de 
trouver, de bonne foi et dans un délai raisonnable, un accord. 
 
A défaut, tout litige sera soumis à la juridiction exclusive des tribunaux compétents situés dans le 
ressort de la Cour d’Appel de Paris. 
 
 
 
Fait à [●], le [●] 20[●] 
 
 
En deux (2) exemplaires originaux 
 
 
Pour la Personne Publique Pour la Caisse des Dépôts 
 

 

 

 

 

 

 



Montant Part
724 600 €          100,0%

Subventions département/ AutoFi 120 000 €          16,6% Montant de l'avance 604 600 €        Montant 295 300 €          Montant 309 300 €          Montant
CEE 0,0% TEG en %: 2,00             Durée 13 Tirage en janv.-24 Durée 12 Tirage en janv.-25 Durée 11 Tirage en janv.-26
Reste à financer 604 600 €          83,4% Différé 12 mois Oui Différé 12 mois Oui Différé 12 mois Oui

Cas de base à 3% d'inflation

Date Échéance Gain Economique Annuité Intérêts Échéance CRD Tirage CDC
Tirage 
CDC %

Annuité Intérêts CR CRD Annuité Intérêts CR CRD Annuité Intérêts CR CRD

janv.-24 295 300 €-              49%
janv.-25 0 -  €                        5 906 €           5 906 €          -  €                295 300 €           309 300 €-              51% 1 5 906 €              5 906 €              -  €              295 300 €      -  €                  -  €                  -  €              -  €              -  €                  -  €                           -  €              -  €              
janv.-26 2 52 102 €                  34 109 €         12 092 €        22 017 €          582 583 €           -  €                      1 27 923 €            5 906 €              22 017 €        273 283 €      1 6 186 €              6 186 €              -  €              309 300 €      0 -  €                  -  €                           -  €              -  €              
janv.-27 3 109 874 €                59 527 €         11 652 €        47 875 €          534 707 €           1 27 923 €            5 466 €              22 458 €        250 825 €      1 31 604 €            6 186 €              25 418 €        283 882 €      0 -  €                  -  €                           -  €              -  €              
janv.-28 4 113 170 €                59 527 €         10 694 €        48 833 €          485 874 €           1 27 923 €            5 016 €              22 907 €        227 918 €      1 31 604 €            5 678 €              25 926 €        257 956 €      0 -  €                  -  €                           -  €              -  €              
janv.-29 5 116 565 €                59 527 €         9 717 €          49 810 €          436 065 €           1 27 923 €            4 558 €              23 365 €        204 553 €      1 31 604 €            5 159 €              26 445 €        231 512 €      0 -  €                  -  €                           -  €              -  €              
janv.-30 6 120 062 €                59 527 €         8 721 €          50 806 €          385 259 €           1 27 923 €            4 091 €              23 832 €        180 720 €      1 31 604 €            4 630 €              26 973 €        204 538 €      0 -  €                  -  €                           -  €              -  €              
janv.-31 7 123 664 €                59 527 €         7 705 €          51 822 €          333 437 €           1 27 923 €            3 614 €              24 309 €        156 411 €      1 31 604 €            4 091 €              27 513 €        177 026 €      0 -  €                  -  €                           -  €              -  €              
janv.-32 8 127 374 €                59 527 €         6 669 €          52 858 €          280 579 €           1 27 923 €            3 128 €              24 795 €        131 616 €      1 31 604 €            3 541 €              28 063 €        148 962 €      0 -  €                  -  €                           -  €              -  €              
janv.-33 9 131 195 €                59 527 €         5 612 €          53 916 €          226 663 €           1 27 923 €            2 632 €              25 291 €        106 325 €      1 31 604 €            2 979 €              28 624 €        120 338 €      0 -  €                  -  €                           -  €              -  €              
janv.-34 10 135 131 €                59 527 €         4 533 €          54 994 €          171 669 €           1 27 923 €            2 126 €              25 797 €        80 528 €        1 31 604 €            2 407 €              29 197 €        91 141 €        0 -  €                  -  €                           -  €              -  €              
janv.-35 11 139 185 €                59 527 €         3 433 €          56 094 €          115 575 €           1 27 923 €            1 611 €              26 313 €        54 215 €        1 31 604 €            1 823 €              29 781 €        61 360 €        0 -  €                  -  €                           -  €              -  €              
janv.-36 12 143 361 €                59 527 €         2 312 €          57 216 €          58 360 €             1 27 923 €            1 084 €              26 839 €        27 376 €        1 31 604 €            1 227 €              30 376 €        30 984 €        0 -  €                  -  €                           -  €              -  €              
janv.-37 13 147 662 €                59 527 €         1 167 €          58 360 €          0 €-                      1 27 923 €            548 €                 27 376 €        0 €-                 1 31 604 €            620 €                 30 984 €        0 €-                 0 -  €                  -  €                           -  €              -  €              

Total 210% 1 459 348 €            694 813 €      90 213 €       604 600 €       604 600 €-             100% 13 340 987 €         45 687 €           295 300 €     12 353 826 €         44 526 €           309 300 €     0 -  €                  -  €                          -  €             
Epargne nette 58 810 €         

Sensibilités à 2% d'inflation
Date Échéance Gain Economique Annuité Intérêts Échéance CRD Tirage CDC

janv.-24 295 300 €-              
janv.-25 1 -  €                        5 906 €           5 906 €          -  €                295 300 €           309 300 €-              
janv.-26 2 51 596 €                  34 109 €         12 092 €        22 017 €          582 583 €           -  €                      
janv.-27 3 107 751 €                59 527 €         11 652 €        47 875 €          534 707 €           
janv.-28 4 109 906 €                59 527 €         10 694 €        48 833 €          485 874 €           
janv.-29 5 112 104 €                59 527 €         9 717 €          49 810 €          436 065 €           
janv.-30 6 114 346 €                59 527 €         8 721 €          50 806 €          385 259 €           
janv.-31 7 116 633 €                59 527 €         7 705 €          51 822 €          333 437 €           
janv.-32 8 118 966 €                59 527 €         6 669 €          52 858 €          280 579 €           
janv.-33 9 121 345 €                59 527 €         5 612 €          53 916 €          226 663 €           
janv.-34 10 123 772 €                59 527 €         4 533 €          54 994 €          171 669 €           
janv.-35 11 126 247 €                59 527 €         3 433 €          56 094 €          115 575 €           
janv.-36 12 128 772 €                59 527 €         2 312 €          57 216 €          58 360 €             
janv.-37 13 131 348 €                59 527 €         1 167 €          58 360 €          0 €-                      

Total 196% 1 362 788 €            694 813 €      90 213 €       604 600 €       604 600 €-             
Epargne nette 51 383 €         

Sensibilités  sans inflation
Date Échéance Gain Economique Annuité Intérêts Échéance CRD Tirage CDC

janv.-24 295 300 €-              
janv.-25 1 -  €                        5 906 €           5 906 €          -  €                295 300 €           309 300 €-              
janv.-26 2 50 584 €                  34 109 €         12 092 €        22 017 €          582 583 €           -  €                      
janv.-27 3 103 567 €                59 527 €         11 652 €        47 875 €          534 707 €           
janv.-28 4 103 567 €                59 527 €         10 694 €        48 833 €          485 874 €           
janv.-29 5 103 567 €                59 527 €         9 717 €          49 810 €          436 065 €           
janv.-30 6 103 567 €                59 527 €         8 721 €          50 806 €          385 259 €           
janv.-31 7 103 567 €                59 527 €         7 705 €          51 822 €          333 437 €           
janv.-32 8 103 567 €                59 527 €         6 669 €          52 858 €          280 579 €           
janv.-33 9 103 567 €                59 527 €         5 612 €          53 916 €          226 663 €           
janv.-34 10 103 567 €                59 527 €         4 533 €          54 994 €          171 669 €           
janv.-35 11 103 567 €                59 527 €         3 433 €          56 094 €          115 575 €           
janv.-36 12 103 567 €                59 527 €         2 312 €          57 216 €          58 360 €             
janv.-37 13 103 567 €                59 527 €         1 167 €          58 360 €          0 €-                      

Total 171% 1 189 820 €            694 813 €      90 213 €       604 600 €       604 600 €-             
Epargne nette 38 077 €         

Tirage  1 Tirage  2 Tirage  3

Total

Montant des travaux intracting

Total

Total

#Interne



Type Action
Consommation 

initiale (kWh/an)
Consommation 
cible (kWh/an)

économies 
kWh /an

Gain 
énergétique en 

%

Gain 
économique 

TTC /an
Coût travaux HT

 TRI de 
l'action 

 Investissement 
cumulé 

 economie 
cumulée 

 TRI 
CUMULE 

 Gain 
énérgétique 

en % 

 Gain 
énérgétique

kWh /an 
 Choix 

 Seraphine Louis - Refection complète couverture                           380 000                     320 000               60 000   16% 12 600 €             300 000 €              23,8                 300 000 €                12 600 €           23,8          -16%                60 000   x
 Gymnase Yves Carlier - Remplacement ballon ou réseau ECS - 
Destratificateur 

                          298 000                     270 000               28 000   9% 6 160 €               7 200 €                  1,2                   307 200 €                18 760 €           16,4          -13%                88 000   x

 Anne de Kiev - Isolation de la toiture                           276 000                     255 000               21 000   8% 4 620 €               26 700 €                5,8                   333 900 €                23 380 €           14,3          -11%              109 000   x
 Gymnase Anne de Kiev - Isolation de la toiture                           158 000                     141 000               17 000   11% 3 740 €               23 200 €                6,2                   357 100 €                27 120 €           13,2          -11%              126 000   x
 Gymnase Anne de Kiev - Relamping LED                           158 000                     147 000               11 000   7% 2 420 €               6 300 €                  2,6                   363 400 €                29 540 €           12,3          -11%              137 000   x
 Groupe scolaire Seraphine Louis - Isolation plancher bas ou 
haut 

                          380 000                     368 000               12 000   3% 2 640 €               20 800 €                7,9                   384 200 €                32 180 €           11,9          -9%              149 000   x

 Bibliothèque - Remplacement éclairage LED                           245 000                     230 997               14 003   6% 3 081 €               21 600 €                7,0                   405 800 €                35 261 €           11,5          -9%              163 003   x

 Groupe scolaire Seraphine Louis - Remplacement éclairage LED                           380 000                     369 923               10 077   3% 2 217 €               21 300 €                9,6                   427 100 €                37 478 €           11,4          -8%              173 080   x

 Gymnase Hugues Capet - Remplacement éclairage LED                           275 000                     243 232               31 768   12% 6 989 €               21 300 €                3,0                   448 400 €                44 467 €           10,1          -8%              204 848   x

 Ecole maternelle Beauval - Eclairage basse consommation                             77 000                       70 172                 6 828   9% 1 502 €               15 500 €                10,3                 463 900 €                45 969 €           10,1          -8%              211 676   x

 Hôtel de ville - Remplacement éclairage LED                           304 000                     295 802                 8 198   3% 1 804 €               12 600 €                7,0                   476 500 €                47 772 €           10,0          -8%              219 874   x
 Ordener 19 - Remplacement éclairage LED                           312 000                     289 302               22 698   7% 4 994 €               11 700 €                2,3                   488 200 €                52 766 €           9,3            -7%              242 572   x

 Gymnase Yves Carlier - Eclairage basse consommation LED                           298 000                     284 434               13 566   5% 2 985 €               9 300 €                  3,1                   497 500 €                55 750 €           8,9            -7%              256 138   x

 Musée d'art et d'archéologie - Remplacement éclairage LED                           258 000                     239 027               18 973   7% 4 174 €               6 600 €                  1,6                   504 100 €                59 924 €           8,4            -7%              275 111   x

 Gymnase Beauval - Remplacement éclairage LED                           130 000                     121 491                 8 509   7% 1 872 €               6 300 €                  3,4                   510 400 €                61 796 €           8,3            -7%              283 620   x
 Gymnase Anne de Kiev - Remplacement éclairage LED                           158 000                     149 047                 8 953   6% 1 970 €               6 300 €                  3,2                   516 700 €                63 766 €           8,1            -7%              292 573   x
 Salle Escrime - Eclairage basse consommation LED                             53 000                       44 880                 8 120   15% 1 786 €               5 800 €                  3,2                   522 500 €                65 552 €           8,0            -7%              300 693   x
 Salle de tennis couverte - Remplacement éclairage LED                             30 000                       28 743                 1 257   4% 277 €                  2 000 €                  7,2                   524 500 €                65 829 €           8,0            -7%              301 950   x
 Gymnase Beauval - Isolation murs intérieurs                           130 000                       75 447               54 553   42% 12 002 €             61 300 €                5,1                   585 800 €                77 831 €           7,5            -8%              356 503   x
 Hôtel de ville - Isolation toiture                           304 000                     264 771               39 229   13% 8 630 €               36 400 €                4,2                   622 200 €                86 461 €           7,2            -9%              395 732   x
 Ecole primaire AdK - Isolation toiture                           387 000                     365 494               21 506   6% 4 731 €               26 700 €                5,6                   648 900 €                91 192 €           7,1            -8%              417 238   x
 Culture & Urbanisme - Isolation murs intérieurs                             57 000                       39 978               17 022   30% 3 745 €               23 400 €                6,2                   672 300 €                94 937 €           7,1            -9%              434 260   x
 Gymnase Beauval - Isolation toiture                           130 000                     113 725               16 275   13% 3 581 €               23 200 €                6,5                   695 500 €                98 518 €           7,1            -9%              450 535   x
 Gymnase Anne de Kiev - Isolation toiture                           158 000                     140 935               17 065   11% 3 754 €               23 200 €                6,2                   718 700 €                102 272 €         7,0            -9%              467 600   x
 Culture et Urbanisme - Isolation toiture                             57 000                       51 114                 5 886   10% 1 295 €               5 900 €                  4,6                   724 600 €                103 567 €         7,0            -9%              473 486   x

Total actions 5 393 000                    4 919 514                          473 486   9% 103 567 €           724 600 €              
724 600 €                103 567 €         7,0            -9% 473 486            

économie d'energie finale en KhH/an 473 486                       
Nombre de Tonnes de CO2 évitées par an 29                                

Total Intracting

#Interne











MRUDG015
Zone de texte 
Conseil Municipal du 14 décembre 2023 
Délibération n°9 - Annexe 1

MRUDG014
Zone de texte 
Acte exécutoire le 19/12/2023
Reçu par la Préfecture le 19/12/2023
Publié sur le Site Internet de la Ville le 19/12/2023







 Imputation M57 Immobilisations Type de matériel (à titre indicatif)
Durée d'amortissement 

en années

Biens de faible valeur Biens dont la valeur est inférieure à 2 000 € TTC 1
INCORPORELLES

202
Frais d'études, d'élaboration des 
documents d'urbanisme

Frais d'études, d'élaboration, de modifications et de révisions des documents d'urbanisme 10

2031
Frais d'études (non suivies de 
réalisation)

Etudes liées à un investissement ne donnant pas lieu à la réalisation de travaux - ces frais  
sont réintégrés à la section de fonctionnement par le biais de l'amortissement

5

2031 Frais d'études (suivies de réalisation) Toutes les études visant à la réalisation de travaux d'investissement
A rattacher à 

l'immobilisation 

2032
Frais de recherche et de 
développement

5

2033 Frais d'insertion Frais d'insertion de marchés suivis de réalisation
A rattacher à 

l'immobilisation 
2033 Frais d'insertion Frais d'insertion de marchés non suivis de réalisation 3

2041/2042/2044-X-1 Biens mobiliers, matériel ou études 5

2041/2042/2044-X-2 Biens immobiliers ou installations 15

2041/2042/2044-X-3
Projets d’infrastructure d’intérêt 
national 

30

Concessions et droits similaires, brevets, licences, marques, procédés, logiciels, droits et valeurs
2051 Licences, logiciels Licences : Adobe, antivirus,.. 1
2051 Licences, logiciels Logiciels bureautiques, logiciels de gestion 2
2051 Licences, logiciels Logiciels métiers (GRH, EDUCATION, FINANCES) 5

CORPORELLES
Agencements et aménagements de terrains
2121 Plantations Plantations d'arbres et d'arbustes 15
Constructions

2132-X Immeubles de rapport
Immeubles productifs de revenus non affectés directement ou indirectement à l'usage du 
public ou à un service public administratif  - Bâtiment commercial ou industriel 

50

21351 Installations et appareils de 
chauffage  Batimenrs publics

Chaufferies, installations, équipements de climatisation 10

21351
Installations appareil de levage 
ascenseurs de constructions  
Batimenrs publics

Installations appareil de levage ascenseurs de constructions  Batimenrs publics 20

21352 Installations Générales

2156
Matériel et outillage d'incendie 
(2156-X) poteaux incendie extincteurs vidéoprotection 10

215731 Matériel et outillage technique - 
Matériel roulant 

Véhicules Lourds >3,5 tonnes  Tondeuse autoportée 10

215731 Matériel et outillage technique - 
Matériel roulant

Aspirateur autoporté de voie publique, petits véhicules utilitaires voirie propreté 5

215738 Autres matériel et outillage de 
voirie

décorations de Noël corbeilles bancs 5

2157-X Autres matériel et outillage 
techniques

Matériel technique scolaire et autres 5

2158
Installations matériel et outillages 
techniques, autres

Matériels techniques : meuleuse,  groupe hydraulique,  petites tondeuses, débroussailleuse, 
tronçonneuses,  pulvérisateur, souffleurs à feuilles, broyeurs,cisailles à haies, pompes 
électriques, groupes électrogènes, compteurs, aspirateurs à feuilles, motoculteurs, 
équipements nettoyage voirie à moteur

5

21828 Matériel de transport  véhicules légers < 3,5 tonnes , Utilitaires,  motos, vélos 5

21831 et 21838 Matériel de bureau et matériel 
informatique scolaire et autre

Matériel informatique : Imprimantes, ordinateurs, claviers, serveurs, écrans, copieurs 5

21841 Mobilier scolaire Mobilier Scolaire (tables, bureaux,casiers...) 10
21848 Mobilier Bureaux, chaises, armoires, caissons 10
2185 Matériel de téléphonie Infrastructures, terminaux téléphonique mobiles 5
2188 Autres immobilisations corporelles Equipements de garages et ateliers 10
2188 Autres immobilisations corporelles Equipements des cuisines 10
2188 Autres immobilisations corporelles Equipements sportifs 10

2188 Autres immobilisations corporelles
Four à micro-ondes, réfrigirateur, téléviseurs, magnétoscopes, chaînes Hi fi, 
magnétophones, lave linge, sèche linge, aspirateur, appareils photo

5

Frais liés à la réalisation de documents d'urbanisme

Frais d'études, de recherche et de développement et frais d'insertion

Subentions d'équipement versées

ANNEXE A LA DELIBERATION DUREES D'AMORTISSEMENT - MISE A JOUR
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Affectation 
budget principal

Libellé

BP 2023 (hors 
restes à réaliser 

+ dm)

25% 
Autorisation 
avant vote

165 Dépôts et cautionnements 2 000,00            500
20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 507 200,00 126 800

204 SUBVENTIONS D'EQUIPEMENTS VERSEES 14 000,00 3 500
21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 5 667 079,00 1 416 770
23 IMMOBILISATIONS EN COURS 91 000,00 22 750

TOTAL INVESTISSEMENT HORS AP CP 1 570 320

AUTORISATIONS DE PROGRAMMES CP 2023 CP 2024
1801 23 RESTAURATION DES GRANDES ORGUES 145 000,00

ouverture de crédits délibération du 22/03/2023 et 28/09/2023

2103 204 RUE DES JARDINIERS PARTIE 2 185 600,00
23 RUE DES JARDINIERS PARTIE 2 563 140,16

TOTAL RUE DES JARDINIERS 748 740,16
ouverture de crédits délibération du 22/03/2023 et 28/09/2023

2102 23 GROUPE SCOLAIRE BEAUVAL 636 457,16
ouverture de crédits délibération du 22/03/2023 et 28/09/2023

2002 23 Schéma d'aménagement ORDENER Phase 1 et 2 662 845,96
ouverture de crédits délibération du 07/04/2022

2104 23 POCHES DE STATIONNEMENT 1 028 000,00 339 492
ouverture de crédits délibération du 22/03/2023 et 28/09/2023

2001 23 POLE ECHANGE MULTIMODAL 100 000,00 2 000 000
ouverture de crédits délibération du 07/04/2022

2003 23 2313CONSERVATOIRE DE MUSIQUE ET DE DANSE 439 000,00
20 2031CONSERVATOIRE DE MUSIQUE ET DE DANSE 1 000,00

TOTAL CONSERVATOIRE DE MUSIQUE ET DE 
DANSE 440 000,00 1 850 000

CP 2024

TOTAL  INVESTISSEMENT AP CP 3 761 043,28 4 189 492

4 189 492

Affectation 
budget annexe 
assainissement

Libellé

BP 2023 (hors 
restes à réaliser 

+ dm)

25% 
Autorisation 
avant vote

21 21532 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 1 249 056,43 312 264

20 2031 FRAIS ETUDES 43 000,00 10 750

323 014
Affectation 

budget annexe 
eau

Libellé

BP 2023 (hors 
restes à réaliser 

+ dm)

25% 
Autorisation 
avant vote

21 21531 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 1 333 810,78 333 453

20 2031 FRAIS ETUDES 42 000,00 10 500

343 953

chap 23

révision délibération autorisation des investissements avant vote du budget - 
Exercice 2024
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Rapport à la Commission Consultative des Services Publics 
Locaux 

 
 

En application de l’article L. 1411 – 4 du 
Code Général des Collectivités Territoriales 

 

PROJET DE CONCESSION DE SERVICE PUBLIC POUR 
L’EXPLOITATION DE LA CRECHE LES BERCEAUX 

BRUNEHAUT DE 40 BERCEAUX 
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ARTICLE 1  INTRODUCTION 
 
Par délibération en date du 05 juillet 2019, le Conseil Municipal attribuait le contrat de concession 
de service public pour l’exploitation et la gestion de la structure d’accueil petite enfance d’une 
capacité de 40 berceaux, située Place de la Gare, aujourd’hui dénommée Les Berceaux 
Brunehaut, pour une durée de 5 (cinq) à la société LPCR COLLECTIVITES. 

Dans la perspective de la fin du contrat de concession de service public fixé au 31 décembre 
2024, la commission consultative des services publics locaux est appelée à donner son avis 
sur les modes de gestion du service. 

Conforment à l’article L. 1411-4 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) : « Les 
assemblées délibérantes des collectivités territoriales, de leurs groupements et de leurs 
établissements publics se prononcent sur le principe de toute délégation de service public 
local après avoir recueilli l’avis de la commission consultative des services publics 
locaux prévue à l’article L. 1413-1. Elles statuent au vu d’un rapport présentant le 
document contenant les caractéristiques des prestations qui doit assurer le 
délégataire ». 
 
Le présent rapport a donc pour objet de présenter à la commission consultative des services 
publics locaux les enjeux du projet et les motifs pour lesquels la Ville de Senlis s’oriente vers la 
concession de service public pour l’exploitation de la crèche Les Berceaux Brunehaut. 
 
Seront ainsi présentés : 
 
• Le périmètre délégué 
• Les missions du concessionnaire 
• Les obligations particulières à charge du concessionnaire 
• Les différents modes de gestion envisageables 
• Les objectifs de la Ville 

ARTICLE 2  LE PÉRIMÈTRE DÉLÉGUÉ 
 
Le périmètre de gestion du service comprend actuellement : 
 
Un Multi-accueil d’une capacité de 40 berceaux situé Place de la Gare à Senlis.  
Organisé en trois sections d’âges, l’établissement appartient à la catégorie des « Grandes 
Crèches» conformément à la classification opérée au sein du décret n°2021-1131 du 30 août 
2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d’accueil de jeunes enfants. 
 
Conformément à sa vocation de Multi-accueil, trois types d’accueil sont proposés :  
 

- L’accueil régulier : l’enfant est accueilli à la crèche un ou plusieurs jours par semaine selon 
un emploi du temps défini par les Représentants légaux. 

 
- L’accueil occasionnel : l’enfant est accueilli de temps en temps sur demande des Représen-

tants légaux, le Multi-accueil accepte cette demande si une place est disponible en heure et 
date souhaitées. 

 
- L’accueil d’urgence : l’enfant est accueilli sans organisation préalable en cas d’impératif si le 

parent n’a pas d’autre possibilité de mode de garde. 
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ARTICLE 3  OBLIGATIONS PARTICULIÈRES A LA CHARGE DU 
CONCESSIONNAIRE 
Le concessionnaire, dès lors qu’il est chargé de l’exécution du service public, doit respecter 
« les lois du service ». 
Au nombre de ces lois, figurent classiquement les principes de continuité, d’égalité, 
d’adaptabilité et de transparence. 

 
• Continuité : Mettre en œuvre le principe de continuité suppose que soient définis, par 
exemple, les horaires de fonctionnement, les conditions d’interruption pour travaux, etc. 
 
• L’égalité : Mettre en œuvre le principe d’égalité implique que soient indiquées les 
conditions d’accès au service, les variations de tarifs en fonction des différences de situations, etc. 
 
• L’adaptation : Mettre en œuvre le principe d’adaptation est plus difficile. Ce principe 
signifie que le délégataire doit toujours être à jour des dernières évolutions réglementaires et 
techniques et qu’il doit s’adapter aux besoins nouveaux des usagers. Il en découle qu’il n’existe 
aucun droit acquis au maintien d’un service public, ni à la stabilité de ses modalités de 
fonctionnement ou de financement. 
D’autres règles, désignées sous le vocable de principes complémentaires, moins 
fondamentaux, sont désormais invoqués dans le fonctionnement des services publics : 
 
• la transparence : implique pour l’administration une obligation de communication de 
certaines informations ; elle fonde le droit à l’accès aux documents administratifs et aux données 
publiques, l’obligation de motivation de certains actes administratifs, le principe du contradictoire, 
celui de réponse implicite favorable en cas de silence de l’administration pendant un certain délai ; 
elle fonde une atténuation de l’obligation de discrétion professionnelle des agents publics ; 
 
• la participation : nécessite d’associer les usagers et les citoyens aux décisions relatives 
aux services publics ; elle fonde la représentation des usagers dans les instances dirigeantes de 
certains établissements publics, les diverses procédures de consultation, de participation et de co-
décision des électeurs, et le droit à la participation des agents publics ; 
 
• la qualité : recouvre les notions d’accessibilité, de fiabilité et de clarté des services 
publics ; on peut y rattacher la règle de clarté, de stabilité et d’intelligibilité de la règle de droit. 
 
• La neutralité : Le délégataire respectera une stricte neutralité dans l’exercice de ses 
missions. Ses personnels ne pourront notamment exprimer aucune opinion politique, religieuse 
ou philosophique en présence des usagers. 
 

ARTICLE 4  TARIFS DU SERVICE 
 
Les tarifs d’accès au service sont ceux régis par la CAF selon la lettre circulaire 2019-005 du 5 
juin 2019. 

Le montant de la participation des Représentants Légaux est défini selon un taux d’effort appliqué 
à ses ressources et modulé en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des prestations 
familiales.  

 
Nombre d’enfants Taux d’effort horaire Plancher d’application du 

taux d’effort 
Plafond d’application du 
taux d’effort 

1 enfant 0,0619% 712,33 €/mois 6 000 €/mois 
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2 enfants 0,0516% 
3 enfants 0,0413% 
4 enfants 0,0310% 
5 enfants 0,0310% 
6 enfants 0,0310% 
7 enfants 0,0310% 
8 enfants 0,0206% 
9 enfants 0,0206% 
10 enfants 0,0206% 
 
La participation familiale est donc calculée selon la formule suivante : (revenu annuel retenu/12) x 
taux d'effort horaire x heures d’accueil réservées 
 
La participation familiale couvre la prise en charge de l'enfant pendant son temps de présence, y 
compris les repas principaux et les soins d'hygiène dont les produits de toilette et les couches. 

ARTICLE 5  LES DIFFÉRENTS MODES DE GESTION ENVISAGEABLES 
 
Le contrat de délégation de service public arrivant à échéance, la Ville de Senlis, avec l’aide de 
son assistant à maîtrise d’ouvrage (A.M.O) –CABINET CONSEIL ASPASIE, a engagé une 
réflexion élargie sur tous les différents modes d’exploitation envisageables pour l'exploitation 
de la crèche Les Berceaux Brunehaut. 
 
Chacun des modes de gestion possibles est présenté ci-après : 
 
La gestion mixte, impliquant la participation financière de la Ville au capital d’une entreprise 
délégataire dédiée, si elle reste une modalité de mise en œuvre d’un contrat de concession, 
n'est cependant pas envisagée. 
 
Ainsi, trois modes de gestion sont ici comparés et envisagés, afin de mettre en relief les 
avantages et les inconvénients respectifs : 

5.1  La gestion en régie 
 
La régie est un mode de gestion du service public, par lequel la ville gère directement le service. 
Depuis le décret n° 2001 -184 du 23 février 2001 relatif aux régies chargées de l'exploitation d'un 
service public, décret qui a profondément modifié les dispositions applicables aux régies, les 
collectivités n'ont plus que la possibilité de créer l’une des trois catégories de régie suivantes : 

 Soit une régie directe qui ne fait l'objet d'aucune autonomie financière ou juridique. Le 
service est alors placé, du point de vue de son organisation et de son fonctionnement, sous 
l'autorité directe de l'organe délibérant et de l'exécutif de la ville ; 

 Soit une régie dotée de l'autonomie financière qui a seulement une autonomie de gestion 
qui se caractérise par l’existence d’un budget spécial annexé à celui de la ville, et dont 
l'organe de direction (à savoir le conseil d'exploitation de la régie et le directeur) a un rôle 
essentiellement consultatif, le pouvoir de décision restant à la ville ; 

 Soit une régie dotée de l'autonomie financière et de la personnalité morale dont les 
organes de direction (conseil d'administration et directeur), disposent réellement des pouvoirs 
de décision. 

 
L'ensemble des dispositions s'appliquant aux régies sont codifiés dans le CGCT aux articles L. 
1412-1 et L. 2221-1 et suivants pour les textes législatifs et R. 2221-1 et suivants pour les textes 
réglementaires. 
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Outre les principes régissant les régies directes, dont le fonctionnement est directement rattaché 
à celui de la Ville, on peut résumer les caractéristiques des deux autres types de régies de la 
manière suivante : 
 

Différence entre les deux régies  

Régie dotée de la personnalité morale et 
de l'autonomie financière Régie dotée de la seule autonomie financière 

Création décidée par délibération du Conseil Municipal. 

La délibération arrête les statuts et fixe le 
montant de la dotation initiale. 

La délibération arrête les statuts et détermine 
l'ensemble des moyens mis à sa disposition. 

Conseil d'Administration et un Directeur 
désigné par le Conseil Municipal sur pro-
position du Maire (article L. 2221-10 du 
CGCT). 
Les élus du Conseil Municipal y détiennent 
la majorité. 

Conseil d'Exploitation et un Directeur sous 
l'autorité du Maire et du Conseil Municipal.  
Les membres du Conseil d'Exploitation sont 
nommés par le Conseil Municipal. Le Directeur 
est nommé par le Maire dans les conditions 
prévues à l'article L. 2221-14 du CGCT sur avis 
du Conseil d'Exploitation. 

Le Conseil d'Administration délibère sur 
toutes questions intéressant le fonctionne-
ment de la régie. 

Le Conseil Municipal, après avis du Conseil 
d'Exploitation et dans les conditions prévues par 
le règlement intérieur, délibère sur toutes ques-
tions intéressant le fonctionnement de la régie. 

Le budget comporte deux sections : 
L’une pour les opérations d'exploitation, 
L’autre pour les opérations d'investis-
sement.  

S’agissant d'un SPIC, il est préparé par le 
Directeur et voté par le Conseil d'Adminis-
tration. 

Le budget comporte deux sections, l'une pour 
les opérations d'exploitation, l'autre pour les 
opérations d'investissement. Il est préparé par 
le Directeur, soumis pour avis au Conseil d'Ex-
ploitation et voté par le Conseil Municipal. Il est 
annexé à celui de la Ville. 

Les fonctions de comptable sont confiées 
soit à un comptable du Trésor, soit à un 
agent comptable, nommé par le Préfet, sur 
proposition du Conseil d'Administration et 
après avis du Trésorier-Payeur Général. 

L'agent comptable est celui de la ville. 

Le statut du personnel est de droit privé.  
La régie prend fin en vertu d'une délibération du Conseil Municipal. 

 
Dans le cadre d'une gestion du service public en régie, la Ville assume tous les aspects 
stratégiques et opérationnels de la gestion du service ainsi que les responsabilités qui lui 
sont directement liées : 

 Le personnel est directement recruté par la ville chargée de la gestion du service public, 
qu'il s'agisse de fonctionnaires territoriaux ou d'agents contractuels de droit public ou de droit 
privé ; 

 Les biens nécessaires à l'exploitation du service public sont financés par la ville qui assure la 
gestion du service public et l’intègre dans son budget ; 
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 La ville peut toutefois confier des prestations particulières à des tiers dans le cadre de 
marchés de services, de fournitures et de travaux. Le (ou les) titulaire(s) du (des) marché(s) 
public(s) demeure(nt) un (de) simple(s) prestataire(s) de service agissant pour le compte de 
la ville. La responsabilité du service ne leur est pas transférée. 

En théorie, la gestion en régie est destinée à permettre une meilleure maîtrise ou contrôle du 
service par la Collectivité. En contrepartie, ce mode de gestion implique donc que le risque 
d’exploitation soit supporté par la Collectivité. 
 
Sur le plan humain, les questions du recrutement et du remplacement rapide du personnel sont 
des difficultés auxquelles la Collectivité est directement soumise (en effet, le secteur rencontre 
une certaine pénurie de personnel compétent et expérimenté, entrainant notamment des 
difficultés de recrutement d’agents diplômés de la petite enfance, ainsi qu’une complexité 
à pallier les remplacements imprévus). Cette situation conduit à des effectifs plus 
importants pour assurer la continuité du service. 
 
Par ailleurs, la spécificité de ces métiers peut également rendre difficile la gestion de carrière des 
personnels et leur reclassement dans d’autres services communaux. En effet, les métiers de la 
petite enfance peuvent entrainer des troubles liés aux conditions de travail (bruit, troubles 
musculo-squelettiques, etc.) qui peuvent nécessiter le reclassement des membres du personnel. 
 
D’un point de vue économique, le mode de gestion de la régie par rapport à la gestion déléguée 
limite les initiatives relatives au remplissage du taux d’occupation ou à la mise en place de 
supports d’aide à la parentalité et d’outils de communication à destination des parents, notamment 
en termes de réactivité et de procédures à mettre en œuvre. Le développement de l’accueil et la 
capacité de la crèche à s’adapter aux évolutions des pratiques sont donc moins importants dans 
le cadre d’une régie. 
 
Au niveau juridique, le transfert des risques est un ressort de décision intéressant dans ce secteur 
fortement réglementé, notamment en ce qui concerne la surveillance et l’encadrement des enfants. 
 
Si le rôle de la Collectivité reste bien d’assurer et faire assurer un service de qualité, la 
responsabilité directe de l’organisation quotidienne de l’équipement pèse directement sur la 
Collectivité. 
 
En termes de flux financiers, la régie nécessite actuellement la mise en œuvre de procédures 
particulières pour la perception des recettes (création d’une régie de recettes). Cette régie de 
recettes nécessite des moyens ainsi qu’un suivi adapté, notamment en raison de la perception de 
la Prestation de Service Unique reposant principalement sur l’articulation entre des heures 
réalisées et des heures facturées. 
 
Enfin, réglementairement, la Collectivité ne dispose que de trop peu de personnels à fort potentiel 
technique spécialisé et ne peut pas non plus s’appuyer sur des ressources disponibles pour 
assurer avec expertise le contrôle et le suivi opérationnel de cette crèche, telle que le 
demanderait la régie directe.  
 
Par conséquent, toutes ces raisons (humaines, économiques, juridiques, réglementaires) 
laissent à penser que le service de la crèche pourrait y perdre en souplesse dans le cadre 
d’une gestion en régie directe, et que le coût de l’exploitation serait supérieur à celui 
d’une gestion concédée. 

 

5.2  Les marchés publics 
Conformément à l’article 1 du Code de la Commande Publique, les marchés publics sont les 
contrats conclus à titre onéreux entre les pouvoirs adjudicateurs, définis à l’article 6 du même 
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code, et des opérateurs économiques publics ou privés, pour répondre à leurs besoins en 
matière de travaux, de fournitures ou de services. 

Dans ce cadre, la Collectivité confie l’exploitation du service à un cocontractant, expert en 
matière de gestion et d’exploitation d’EAJE, sa rémunération n’est pas substantiellement 
liée à ses résultats d’exploitation et il n’assume pas le risque économique (la Collectivité 
doit payer directement un prix à l’exploitant, sans que celui-ci bénéficie des recettes liées à 
l’exploitation du service).  

Le titulaire du marché dispose d’une autonomie et d’un intérêt relatifs dans la gestion du service 
et le développement commercial de l’établissement. Néanmoins, le mode de rémunération 
(majoritairement forfaitaire) devient très vite un frein à l’optimisation de l'équipement. 

De plus, dans le cadre d’un marché public, les relations juridiques ne s’établissent qu’entre les 
usagers du service et la Collectivité qui concentre alors l’essentiel des responsabilités et sur qui 
repose également l’ensemble des risques financiers. Ceci suppose, notamment dans le cadre 
des relations juridiques établies avec les usagers du service public, que la Collectivité soit 
organisée et structurée en conséquence pour gérer les relations avec le ou les prestataires de 
service. 

 

Aussi, la passation d’un marché public de prestation de service nécessite-il également la 
création d’une régie de recettes. La durée contractuelle, limitée à une année d’exploitation 
renouvelable trois fois, reste peu adaptée dans le cadre de l’exploitation d’un équipement de ce 
type, qui doit présenter une forte stabilité. 

 
Enfin, un marché public de prestation de service nécessite pour les collectivités qui y ont recours 
une expérience spécifique et affirmée des rapports à entretenir avec les personnes privées 
chargées de la gestion des services publics. 

Si la ville de Senlis devait continuer d’avoir recours à l’externalisation de son service, elle devra 
responsabiliser son cocontractant tant d’un point de vue financier (transfert du risque financier 
avec le souhait d’intéresser le cocontractant sur les bonnes performances du service) que d’un 
point de vue fonctionnel et juridique (responsabilité du cocontractant vis-à-vis des Représentants 
légaux).  

Sous ces considérations, la formule du marché public de prestation de service ne semble 
pas opportune. 

5.3  La concession de service public 
 
Ce mode de gestion, strictement encadré par la réglementation (Articles L1411-1 et L. 1411-2 à L. 
1411- 9 du Code Général des Collectivités Territoriales et article L. 1121-3 du code de la 
commande publique, permet à la Collectivité de confier à une entreprise l’exécution d’un service 
public, tout en conservant sa maîtrise, par le biais d’une convention de concession de service 
public. 
 
L’entreprise assure l’exécution du service avec son propre personnel selon les méthodes de la 
gestion privée et à ses risques et périls. La Collectivité lui octroie, généralement, en contrepartie, 
un monopole d’exploitation du service. L’une des caractéristiques essentielles des modes de 
gestion concédés concerne le risque financier lié à l’exploitation du service : il ne pèse pas sur la 
seule Collectivité mais, en tout ou partie, sur l’entreprise concessionnaire dont la rémunération est 
liée à l’exploitation du service.  
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Cette notion de risque et péril financier, fondamentale pour distinguer une concession de service 
public d’un marché public se traduit dans les actes par la forme de la rémunération du délégataire 
qui doit être « substantiellement liée aux résultats de l’exploitation du service ». 
 
Cette particularité, associée à la nécessité de mettre en place une relation de confiance sur le 
long terme entre le concessionnaire et la Collectivité, a conduit le législateur à laisser à la 
Collectivité une grande liberté pour faire appel à l’entreprise de son choix. La Collectivité négocie 
donc les conditions de la convention de concession avec les candidats, tout en respectant les 
principes de la commande publique. 
 
Par ailleurs, la Collectivité garde la maîtrise du service dans la mesure où : 
 

 L’entreprise est tenue de rendre compte de sa gestion sur les plans technique et financier. 
 

 La collectivité dispose des moyens juridiques nécessaires pour assurer, quoi qu’il arrive, le 
fonctionnement du service ou pour modifier son organisation (pouvoir d’infliger des 
sanctions à l’entreprise, de provoquer une modification du contrat ou même de le résilier 
pour des motifs tenant à l’organisation du service ou tirés de l’intérêt général). 

 
Ainsi, même lorsqu’elle passe une convention avec un concessionnaire, la Collectivité concédante 
doit conserver les missions d’organisation du service ainsi que de définition de ses 
caractéristiques essentielles. En outre, elle est tenue d’assurer un contrôle régulier de l’activité du 
concessionnaire notamment au vu des comptes rendus techniques et financiers annuels. 
 
D’un point de vue général, le recours à la concession de service public permet à la Collectivité : 
 

 de participer à l’organisation du service tout en bénéficiant de l’expertise d’un opérateur 
employant un personnel ayant une compétence technique confirmée dans le secteur 
considéré.  
 

 Spécialisées dans l’exploitation d’EAJE, les entreprises concernées font également preuve 
d’un dynamisme pédagogique participant au rayonnement de l’équipement et à son 
remplissage. 
 
 

Cette forte compétence technique, que la procédure de mise en concurrence doit permettre de 
garantir, constitue un atout au regard de l’augmentation constante des réglementations auxquelles 
est soumis ce type d’équipement. Le recours à la concession de service public permet à la 
Collectivité : 
 

 de se recentrer sur les missions de contrôle des prestations rendues par le 
concessionnaire puisque les risques financiers, juridiques et opérationnels liés à 
l’exploitation du service relèvent de la responsabilité de ce dernier. Elle peut par exemple 
le sanctionner en cas de défaillance ou de non-respect des exigences de qualité du 
service. 

 
 de faire peser sur le concessionnaire la responsabilité des dysfonctionnements du service 

public délégué. Le concessionnaire est en lien direct avec les Représentants légaux, il 
devient un interlocuteur privilégié, et c’est ainsi sa responsabilité qui est en premier lieu 
recherchée. 

 
 de veiller à l’exécution du service: la présence de la Ville est constante et continuelle lors 

des commissions d’attribution des berceaux 

Il résulte de l’analyse des précédents modes de gestion que la réflexion doit se concentrer sur 
une gestion déléguée au travers de la concession de service public. 
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ARTICLE 6  BILAN DIFFERENTIEL ENTRE LES DIVERSES SOLUTIONS 
ENVISAGEABLES 

 
Gestion directe Concession de Service Public 

 

Caractéristiques 

Maîtrise politique du service, 
Gestion de la relation avec les usagers 

Transfert de mission de construction 
d’un équipement et/ou de gestion 
d’un service à une personne 
publique ou privée. 

 
 

Capacité d’adaptation 
aux évolutions des 

attentes de la 
collectivité 

 
 
 

Procédure d’adaptation simple. 

Procédure d’adaptation ex post par : 
- avenants 

- renégociation 
- modification unilatérale du contrat 

(indemnisation si préjudice) 
Adaptation contrainte au non 

bouleversement économique du contrat 

Capital humain Compétences internes Apport de l’expertise du délégataire 

Financement des 
investissements 
le cas échéant 

Dette publique en intégralité 
Risque : Limitation des investissements en 

cas de dérive des coûts d’exploitation 

Répartition entre financement 
privé et dette publique possible 

suivant le contrat de DSP 
(reprises d’annuités), contrôle 

nécessaire 

 
 
 

Durée 

 
 
 

- 

5 ans maximum (sauf justification 
d’investissements à amortir pour une 
durée déterminée (L3114-7 et R3114-

2 du Code de la Commande 
publique). 

Durée également déterminée par la 
collectivité en fonction des 
prestations demandées au 

concessionnaire  

 
Mise en concurrence 

Non (sauf secondairement en cas 
de passation de marché public 

pour tout ou partie des prestations 
d’exploitation) 

 
Oui 

Difficultés 
potentielles pour la 

réversibilité du choix 
du mode de gestion 

Gestion de la reprise du personnel 

Gestion de la relation avec les usagers. 

Réappropriation des compétences 
techniques. 

Gestion de la reprise du personnel. 

Fiscalité Exonération de l’impôt sur les sociétés 
Paiement de l’impôt sur les 
sociétés et de la contribution 

économique territoriale 

Comptabilité 
Publique 

Budget annexe soumis au principe 
d’équilibre budgétaire 

Privée (articles L. 225-1 et suivants 
du Code de commerce) 

Équilibre financier évalué sur la 
durée du contrat 

Gouvernance Hiérarchique Contractuelle : contrôle nécessaire 

Technicité 
performance 

++ +++ (renforcée) 
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Statut du personnel 

Personnel de droit privé ou public 
(statutaire) – Transfert ou détachement 

possible en cas de passage en DSP 
Personnel de droit privé – 

Transfert possible en cas de 
passage en régie 

ARTICLE 7  PRÉSENTATION DES PRINCIPAUX ÉLÉMENTS DU FUTUR 
CONTRAT 

7.1  Les enjeux de l’étude et les préconisations de l'AMO 
 
Dans la continuité de la concession actuelle, le futur contrat de concession de services aura 
pour objet de confier au concessionnaire l’exploitation de la crèche pour une durée proposée de 
5 ans et 8 mois à compter du 1er janvier 2025.  

Les objectifs poursuivis par la Ville seront les suivants : 

 exigence d'un haut niveau de service aux usagers, 
 exigence sur la rédaction d’un projet d’établissement de qualité,  
 exigence sur la qualité des repas servis aux enfants, 
 exigence sur la rigueur de l'exploitation et le maintien en bon état du patri-

moine confié, 
 exigence d’un taux d’occupation en rapport avec le taux de couverture de la 

ville.  
Pour tous ces éléments, le savoir-faire et l'expérience du futur opérateur devra permettre 
d'assurer : 

 la satisfaction des parents et des enfants, 
 l'innovation et le dynamisme dans les services rendus, 
 un niveau de recettes et de charges permettant de minimiser le coût restant à 

la charge de la Collectivité. 

Le concessionnaire se verra remettre les ouvrages et exécutera notamment les missions 
suivantes : 

 la gestion administrative et financière du personnel et de l’équipement à 
compter de sa prise en charge, 

 la perception des recettes auprès des parents bénéficiaires du service, 
 l’accueil des parents, la promotion de l’établissement, l’aide à la parentalité, 
 l’accueil des enfants selon les conditions définies par la Ville, 
 la sécurité des installations et des enfants, 
 le respect des normes d’hygiène et de sécurité, 
 L’investissement de biens nécessaires et complémentaires à l’exploitation 

du service sous la forme de biens de retour.  

 

7.2  Les modalités de rémunération du concessionnaire 
 
Le concessionnaire est rémunéré par les ressources tirées de l’exploitation du service public 
et des recettes à recouvrer auprès des usagers du service et de la CAF afin de couvrir ses 
charges d’exploitation. 
Il reçoit par ailleurs une compensation pour contraintes de services public de la part de la Ville 
compte tenu du caractère généralement déficitaire de ce genre d’exploitation. Cette 
contribution financière sera un élément essentiel de la négociation. 
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7.3  Durée du contrat 
 
Le Code de la Commande publique pose le principe d’une durée limitée, calculée en fonction de 
la nature et du montant des prestations ou des investissements.  

Les articles R 3114-1 et R3114-2 du dit Code précise ce que recouvre la notion d’investissement : 
il est défini de manière très large et englobe ainsi « les investissements initiaux ainsi que 
ceux devant être réalisés pendant la durée du contrat de concession, nécessaires pour 
l'exploitation des travaux ou des services concédés ». A titre illustratif, sont notamment considérés 
comme des investissements « les travaux de renouvellement, les dépenses liées aux 
infrastructures, aux droits d'auteur, aux brevets, aux équipements, à la logistique, au recrutement 
et à la formation du personnel ». 

En l’espèce, les investissements à réaliser dès la première année du contrat concernent : 

 Les biens et équipements nécessaires à l’exploitation du service (jeux, jouets, lits, 
buanderie, matériel de restauration etc.) 

 La formation continue du personnel, 
 Un ensemble de fournitures. 

 
Par ailleurs, pour offrir un intérêt économique, favoriser la concurrence, amortir les investisse-
ments en connaissances et formation du personnel, et caler la fin de contrat sur une fin de cycle 
scolaire, il est pertinent de retenir une durée de 5 ans et 8 mois. 

7.4  Estimation du montant de la concession. 
 
La valeur estimée du contrat de concession de services sur la durée du contrat est estimée à 
3 700 000 € net de TVA ; en l’état actuel du Droit fiscal, les services dédiés à la petite enfance ne 
sont pas assujettis à la Taxe sur la Valeur Ajoutée. 

7.5  La redevance versée à la collectivité 
 
Le concessionnaire versera à la Ville une redevance pour occupation du domaine public, 
estimée à ce jour à 30 000 € H.T. annuels, soit 36 000 € TTC. 
 

7.6  Personnels dédiés 
 

Le concessionnaire sera soumis à l’obligation de reprise du personnel en place (L1224-1 du 
Code du travail) et gèrera l’activité au moyen de ses propres personnels soumis au dit 
Code. Une attention particulière sera portée sur les avantages sociaux proposés par 
l’opérateur afin de garantir une stabilité des équipes. 

 

7.7  Création d’une société dédiée 
 

La Ville de Senlis pourra exiger du concessionnaire la création d’une société dédiée dont 
l’objet sera exclusivement l’exploitation de la crèche. 

 

7.8  Modalités de contrôle 
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La Ville, en tant qu’autorité concédante, conservera le contrôle du service et devra obtenir 
du concessionnaire tous les renseignements nécessaires à l'exercice de ses droits et 
obligations, et ce, dans tous les domaines : technique, comptable, etc. 
L’information du public devra faire l’objet d’une proposition spécifique du concessionnaire. Il 
devra y associer des représentants de la Ville. 
Le concessionnaire sera ainsi soumis à de nombreuses mesures de contrôle relevant à la 
fois des obligations contractuelles et des obligations réglementaires à travers le versement 
d’une redevance dédiée. 

7.9  Les sanctions 
 

Dans le cadre de la future concession de service public, la Ville aura la possibilité de prévoir 
des sanctions applicables en cas de manquements du concessionnaire à ses obligations 
contractuelles, dont celle récemment introduite par la loi du 24 août 2021 portant sur le 
principe de Laïcité et de neutralité et imposée à tous tiers dans le cadre d’une exploitation 
concédée. 

Ces sanctions pourront aller, selon les cas, de sanctions pécuniaires à la sanction résolutoire. 

 

7.10  Fin du contrat 
 

Le contrat ne pourra pas être tacitement reconduit. 

La durée de la convention ne pourra pas être prolongée, à l’exception des cas définis au 
sein du Code de la Commande Publique.  
Au terme du contrat, et ce pour quelque raison que ce soit, l'ensemble des biens, 
équipements et installations nécessaires à l'exploitation du service public, seront remis par 
le concessionnaire à la Ville de Senlis en bon état d’entretien, compte tenu de leur âge, 
selon les modalités et aux conditions à définir dans le contrat. 
 

ARTICLE 8  CHOIX DU MODE DE LA CONCESSION DE SERVICE PUBLIC 

Compte tenu des objectifs de la Ville et des contraintes afférentes à l’exploitation de la crèche 
Les Berceaux Brunehaut, il est proposé à la CCSPL de retenir la concession de service 
public comme mode de gestion de ce service. 
 
Ce mode de gestion préserve un juste équilibre des prérogatives incombant respectivement à 
l’autorité organisatrice du service public et au concessionnaire. Les équipements nécessaires à 
l’exploitation du service sont remis au concessionnaire par la Collectivité qui en a assuré le 
financement. 
 
Dans ce cadre, le concessionnaire assure totalement la responsabilité de l’exploitation sur 
les plans professionnel, juridique (civil et pénal), financier (gestion à ses risques et périls), 
comptable et fiscal (gestion du compte du service délégué). 
 
La responsabilité technique du concessionnaire conclut nécessairement à une définition 
contractuelle précise de la répartition des missions de maintenance, d’entretien et de 
renouvellement des biens avec l’autorité délégante.  
 
Les caractéristiques contractuelles de la concession de service permettent à l’autorité 
délégante de conserver son rôle d’autorité organisatrice du service public en définissant 
les règles d’organisation et de fonctionnement du service (fixation de l’amplitude horaire, 
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orientation du projet pédagogique, taux de diplômés, qualité des repas etc.) et en 
contrôlant le respect, par le concessionnaire, des dispositions contractuelles. 
 
Ce mode de gestion est régi par le titre II du Code de la Commande Publique relatif aux contrats 
de concession, (Ordonnance n°2018-1074 du 26 novembre 2018 pour la partie législative et 
décret n°2018-1075 du 3 décembre 2018 pour la partie règlementaire). 
En effet, ainsi que le prévoient les dispositions de l’article L.1121-1 du Code de la Commande 
publique : 
 
« Une délégation de service public est un contrat de concession de travaux ou de services, conclu 
par écrit, par lequel une autorité délégante confie la gestion d'un service public ou des travaux à 
un ou plusieurs opérateurs économiques, à qui est transféré un risque lié à l'exploitation du 
service, en contrepartie soit du droit d'exploiter le service qui fait l'objet du contrat, soit de ce droit 
assorti d'un prix.  
 
La part de risque transférée au délégataire implique une réelle exposition aux aléas du marché, 
de sorte que toute perte potentielle supportée par le délégataire ne doit pas être purement 
nominale ou négligeable. Le délégataire assume le risque d'exploitation lorsque, dans des 
conditions d'exploitation normales, il n'est pas assuré d'amortir les investissements ou les coûts 
qu'il a supportés, liés à l'exploitation du service. 
 
Le délégataire peut être chargé de construire des ouvrages, de réaliser des travaux ou d'acquérir 
des biens nécessaires au service public ». 
 
Dans le cadre de la poursuite de la gestion de la crèche en concession de service de public, ce 
mode de gestion permettra à la ville de Senlis de : 
 

 laisser aux soumissionnaires la possibilité de s’engager sur un taux d’occupation 
contractuel, diminuant ainsi le reste à charge pour la ville ; 

 confier le recrutement et la rémunération du personnel affecté au service ; 
 cogérer avec les services le fonctionnement des commissions petite-enfance. 

 
La délégation de service public, sous la forme d’une concession de service, répond actuellement 
mieux aux besoins de la ville de Senlis en termes de dynamique de remplissage et de 
compétences techniques et d’animation de l’équipement, tout en répondant à sa volonté de 
conserver le contrôle de l’organisation du service public dans un cadre financier maîtrisé. 

Enfin, dans le cadre d’une procédure de concession de service public, la Collectivité dis-
pose d’une liberté de négociation qui permettra de garantir une qualité du service et de 
respecter les principes de continuité et d’égalité du service public tout en réduisant les 
charges supportées par les Administrés. 
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RÈGLEMENT RELATIF AU TÉLÉTRAVAIL 

 

 

Textes de référence 

 

- Code Général de la Fonction Publique et notamment l’article L.430-1; 

- L’article L. 1222-9 du code du travail, lequel définit le télétravail ; 

- Décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans 
la fonction publique ; 

- Accord national du 13 juillet 2021 relatif à la mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique. 
L'accord-cadre rappelle les principes sur lesquels repose le télétravail : 

• Le volontariat de l'agent, qui doit formuler une demande écrite pour télétravailler. 
• L’alternance entre travail sur site et télétravail, avec une quotité hebdomadaire de 3 jours maximum 

pouvant s'apprécier sur une base mensuelle. 
• L’accès des agents aux outils numériques nécessaires pour l'exercice de leur activité, fournis par 

l'employeur. 
• La réversibilité du télétravail, c 'est-à-dire le retour sur site à l'initiative de l'agent ou de l'employeur. 

L’accord-cadre du 13 juillet 2021 vise à créer un socle minimal de règles communes en matière de télétravail 
et constitue un cadre dans lequel devra s'inscrire le dialogue social. Il détermine donc un certain nombre de 
règles notamment en matière d'accès au télétravail, de prévention des risques physiques/psychosociaux et 
d'accidents du travail, de gestion du temps de travail et de droit à la déconnexion, de formation, 
d'indemnisation du télétravail, de prise en compte des agents en situation particulière... 

 

Les négociations relatives au télétravail ont été lancées à Senlis en réunion du comité technique du 1er décembre 
2021. Un groupe de travail issu du comité social territorial (CST) a été créé. Il s’est réuni pour la première fois le 5 
avril 2023, puis le 10 mai 2023, le 31 mai 2023 et le 22 juin 2023 

 

Le présent règlement de télétravail est issu de ce travail de concertation. 

 

Objectifs du télétravail 

- Participer à une meilleure qualité de vie au travail pour les agents. 

- Réduire l’impact environnemental négatif lors des déplacements professionnels, notamment les trajets 
domicile-travail. 

- Réduire la fatigue pour des agents en soins médicaux lourds ou souffrant de pathologies graves ou en situation 
de handicap. 

 

Définition du télétravail 

Le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu être exercées 
par un agent dans les locaux où il est affecté, sont réalisées hors de ces locaux en utilisant les technologies de 
l’information et de la communication. 
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Le télétravail peut être régulier ou ponctuel :  

• Il est accordé annuellement sur la base de jours fixes réguliers, précisés dans l’autorisation de télétravail. 

• Il peut également être accordé ponctuellement, si les circonstances le justifient, dans le respect du 
présent règlement. 

La quotité du temps en télétravail est au maximum de un jour par semaine. Néanmoins, il peut être dérogé à cette 
limite :  

- lorsqu’une situation inhabituelle perturbe temporairement l’accès au service ou au travail sur site. 

- pour les agents dont l’état de santé, le handicap ou l'état de grossesse le justifient, sur demande des intéressés et 
après avis du médecin du travail. Cette dérogation est accordée pour une durée de six mois maximum, renouvelable 
après avis du médecin de travail. 

- Lorsqu’une formation à distance dont le suivi présente un intérêt avéré au domicile (absence de bureau individuel 
sur site, etc) et implique une modalité de travail excédant la journée. 

 

A/ Les activités télétravaillables et les critères d’éligibilité au télétravail  

 

1/ Les activités éligibles au télétravail au sein de la collectivité sont : 

- des tâches rédactionnelles (actes administratifs, rapports, notes, comptes rendus, procès-verbaux, conventions, 
courriers, convocations, documents d’information et de communication, cahiers des charges…). 

- la préparation administrative de dossiers de manifestations, évènements, expositions… 

- la saisie et la vérification de données. 

- des tâches informatiques : la mise à jour de données, l’administration et la gestion des applications et des systèmes 
d’exploitation à distance. 

- la mise à jour des dossiers informatisés. 

- des tâches d’expertise et d’études. 

- des missions de conseil ne nécessitant pas une présence physique. 

- le montage de projet, des tâches de planification ou d’organisation du service 

- de la gestion budgétaire 

- la création de supports de communication 

- des formations suivies à distance. 

Ne peuvent bénéficier du télétravail que les agents exerçant des missions administratives et faisant preuve 
d’autonomie dans le travail. 

 

2/ Les activités ou tâches non éligibles  

- Accueil physique d’usagers,  

- Les activités nécessitant la manipulation de documents papiers comportant des informations confidentielles (ne 
peuvent, par exemple, quitter les locaux municipaux, en version papier, les actes d’état civil, les fiches de paie ou 
les dossiers du personnel) 

- Les travaux de maintenance ou d’entretien des locaux, 

- Les activités nécessitant des interventions techniques, 

- Les activités nécessitant des interventions auprès des enfants et de restauration,  
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- Les activités nécessitant une mission de conseil et de présence auprès des usagers,  

- Les activités nécessitant une relation de proximité ou une présence physique, 

- Les activités de maintien de l’ordre. 

L'inéligibilité de certaines activités ne s'oppose pas à la possibilité pour un agent d'accéder au télétravail, si celles-
ci ne constituent pas la totalité des activités exercées par l'agent et si les tâches éligibles peuvent être regroupées 
pour lui permettre de télétravailler. 

 

3/ Les critères et conditions d’éligibilités au télétravail 

 

- Ancienneté minimale dans la collectivité 

Une ancienneté de deux mois minimum est requise pour bénéficier du télétravail. C’est le temps nécessaire pour 
acquérir une bonne connaissance du métier, de la collectivité et de l’organisation du travail. 

Cette ancienneté permet aussi d’établir les liens au sein du collectif de travail et à l’encadrant de s’assurer de 
l’autonomie de l’agent. 

 

- Nombre d’agents maximum en télétravail dans un service 

La présence physique d’un agent au moins du service doit être maintenue quotidiennement. 

- Accès téléphonique et connexion internet 

Le télétravailleur doit pouvoir appeler et être joint sur son numéro de téléphone professionnel. Un renvoi d’appel 
doit impérativement être programmé vers son téléphone portable professionnel ou personnel. Dans ce dernier cas, 
le numéro personnel doit pouvoir être masqué vis-à-vis des correspondants.  

Un agent qui ne pourrait être joint par téléphone ne pourrait être éligible au télétravail.  

Le télétravailleur doit disposer d’une connexion internet personnelle présentant un débit suffisant pour se 
connecter aux serveurs de la ville. 

Le matériel bureautique et les applications professionnelles sont fournis par la collectivité 

 

B/ Le lieu d’exercice du télétravail  

Le télétravail est exercé au domicile des agents ou dans un autre lieu privé. 

L’agent prévoit dans son domicile un espace dans lequel il travaille et où est installé le matériel informatique mis à 
disposition. Cet espace doit obéir aux règles de sécurité électrique et de conditions de travail.  

Le télétravailleur s’engage à justifier du paiement régulier de son assurance habitation et atteste être autorisé par 
son assureur à exercer une activité de télétravail à domicile.  

 

C/ Le temps d’exercice du télétravail  

L’agent en télétravail effectue les mêmes horaires que ceux réalisés habituellement au sein de la collectivité. 

Durant ces horaires, l'agent est à la disposition de son employeur sans pouvoir vaquer librement à ses occupations 
personnelles.  

Il doit donc être totalement joignable et disponible en faveur des administrés, de ses collaborateurs et/ou de ses 
supérieurs hiérarchiques.  

Par ailleurs, l'agent n'est pas autorisé à quitter son lieu de télétravail pendant ses heures de travail. 
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D/ L’annulation du télétravail en cas de nécessité de service  

L’agent télétravailleur pourra être rappelé à tout moment sur son lieu d’affectation à l’initiative de l’employeur en 
cas de nécessités de service. 
 
 

E/ Les règles en matière de sécurité des systèmes d'information et de protection des données  

La mise en œuvre du télétravail nécessite le respect de règles de sécurité en matière informatique. Le système 
informatique doit pouvoir fonctionner de manière optimale et sécurisée, de même la confidentialité des données 
doit être préservée.  

L'agent en situation de télétravail s'engage à utiliser le matériel informatique qui lui est confié dans le respect des 
règles en vigueur en matière de sécurité des systèmes d'information.  

Seul l'agent visé par l’autorisation individuelle peut utiliser le matériel mis à disposition par la collectivité.  

Il s’engage à réserver l’usage des outils informatiques mis à disposition par la collectivité à un usage strictement 
professionnel. L’agent en télétravail doit se conformer à la charte informatique de la ville quant à l’utilisation du 
matériel mis à disposition par l’employeur dans le cadre du télétravail. 

L’agent s’engage à ne pas sous-traiter les travaux qui lui sont confiés.  

Le télétravailleur doit se conformer à l'ensemble des règles en vigueur au sein de son service en matière de sécurité 
des systèmes d'information et en particulier aux règles relatives à la protection et à la confidentialité des données 
et des dossiers en les rendant inaccessibles aux tiers. 

Les données à caractère personnel ne peuvent être recueillies et traitées que pour un usage déterminé et légitime, 
correspondant aux missions de la collectivité. 

 

F/ Les modalités d’autorisation 

 

1/ la demande écrite de l’agent 

L'autorisation est subordonnée à une demande formulée par l’agent, qui précise les modalités d'organisation 
souhaitées (les jours télétravaillés fixes ou ponctuels, l’aménagement prévu au domicile, les tâches envisagées) 

La demande d’autorisation est faite au moyen du formulaire mis à disposition par la direction des ressources 
humaines. Une demande d’autorisation ponctuelle peut cependant être faite par simple écrit. 

 

2/ l’instruction de la demande par la collectivité 

Un entretien préalable est organisé entre l’agent et son encadrant. En tant que de besoin, la DRH est associée à 
l’entretien. 

Le supérieur hiérarchique direct, le chef de service et, le cas échéant, le directeur ou la directrice concernés 
émettent un avis sur la demande d’autorisation. Si l’avis est défavorable, il est précisément motivé 

La direction des ressources humaines émet un avis sur la demande d’autorisation visée par le(s) supérieur(s) 
hiérarchique(s) du demandeur. 

L’autorité territoriale apprécie la compatibilité de la demande avec la nature des activités exercées et l'intérêt du 
service, compte tenu des avis hiérarchiques et de la DRH. 

Une réponse écrite est donnée à la demande de télétravail dans un délai d’un mois maximum à compter de la date 
de sa réception. 
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L’autorisation donnée à une demande ponctuelle peut être délivrée, par écrit, par le chef de service, avec 
information au directeur ou à la directrice concernée, ainsi qu’à la direction des ressources humaines. 

 

3/ l’autorisation est donnée par arrêté 

En cas de réponse favorable, et sauf autorisation strictement ponctuelle, un arrêté individuel sera établi et devra 
mentionner : 

- Les activités de l'agent exercées en télétravail,  

- Le lieu d'exercice du télétravail,  

- Les modalités de mise en œuvre du télétravail et sa durée,  

- La date de prise d'effet de l'exercice des fonctions en télétravail,  

- La période d'adaptation et sa durée. 

En cas de réponse défavorable, la décision est précisément motivée et précédée d’un entretien. 

 
 
4/ l’information de l’agent en télétravail 
Lors de la notification de l’arrêté d’autorisation, il est remis à l'agent :  

- Un document d'information indiquant les conditions d'application à sa situation professionnelle de l'exercice des 
fonctions en télétravail, notamment :  

o La nature et le fonctionnement des dispositifs de contrôle et de comptabilisation du temps de travail ;  

o La nature des équipements mis à disposition de l'agent exerçant ses activités en télétravail et leurs 
conditions d'installation et de restitution, les conditions d'utilisation, de renouvellement et de maintenance 
de ces équipements et de fourniture, par l'employeur, d'un service d'appui technique ;  

- Une copie des règles prévues par la délibération et un document rappelant ses droits et obligations en matière de 
temps de travail et d'hygiène et de sécurité ;  

- Un guide du télétravailleur.  

 

5/ La fin de l’autorisation de télétravail 

En dehors de la période d'adaptation, il peut être mis fin au télétravail, à tout moment et par écrit, à l'initiative 
l’autorité territoriale ou de l'agent. 

Dans le cas où il est mis fin à l'autorisation de télétravail à l'initiative de l’autorité territoriale, le délai de prévenance 
est de deux mois. Il peut être réduit en cas de nécessité du service dûment motivée. Tout changement de poste 
met fin à l’autorisation de télétravail et nécessite la formulation d’une nouvelle demande. 

Les refus opposés à une demande initiale ou de renouvellement de télétravail ainsi que l'interruption du télétravail 
à l'initiative de la collectivité doivent être motivés et précédés d'un entretien. 

 

6/ Recours contre les décisions de refus ou d’interruption de télétravail 

La commission administrative paritaire ou la commission consultative paritaire compétentes peuvent être saisies, 
par l'agent intéressé, du refus opposé à une demande initiale ou de renouvellement de télétravail formulée par lui 
pour l'exercice d'activités éligibles fixées par la délibération, ainsi que de l'interruption du télétravail à l'initiative 
de la collectivité.  
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Ce refus peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de l’autorité territoriale. Dans le cas où le recours 
gracieux confirme la décision initiale, l’agent peut saisir le tribunal administratif dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification. 

 

7/ La durée et la quotité de l’autorisation 

L’autorisation de télétravail attribuera un volume de jours fixes de télétravail dans la limite de 42 jours par an pour 
un temps complet. 

Les jours de télétravail réalisés à l’occasion d’évènements particuliers empêchant la venue sur le lieu de travail 
(intempéries, grèves…) seront décomptés, sauf en cas d’état d’urgence. 

L’agent autorisé à télétravailler peut demander ponctuellement à décaler la journée de télétravail prévue dans 
l’autorisation. La demande doit être formulée 48 heures à l’avance. L’autorisation est accordée par le chef de 
service et fait l’objet d’une information à la direction des ressources humaines. 

Les journées de télétravail ne sont pas reportables d’une année sur l’autre, quel que soit le motif.  

La durée de l'autorisation est d'un an maximum. L'autorisation peut être renouvelée par décision expresse et sur 
demande de l’agent. 

En cas de changement de fonctions, l'agent intéressé doit présenter une nouvelle demande. 

L'autorisation prévoit une période d'adaptation de trois mois. A la fin de cette période, le responsable du service 
élaborera un tableau de suivi des tâches qui sont télétravaillées. Le bilan de la période d’adaptation est 
communiqué à la DRH. 

La participation de l’agent aux réunions d’équipes est obligatoire, même si celle-ci sont organisées pendant un jour 
de télétravail. L’organisateur de la réunion n’est pas tenu d’organiser des moyens de visio-conférence. 

- De manière ponctuelle 

L'autorisation pourra être délivrée pour un recours ponctuel au télétravail notamment pour réaliser une tâche 
déterminée. 

Dans ce cadre, la quotité des fonctions pouvant être exercées en télétravail ponctuel ne peut être supérieure à 1 
jour de télétravail.  

La durée de cette autorisation est strictement limitée à la réalisation de la tâche et n’est pas renouvelable, sauf 
pour la réalisation ultérieure d’une nouvelle tâche.  

 

8/ Le suivi individuel 

Régulièrement, et notamment lors de l’entretien professionnel annuel, le télétravail fera l’objet d’une discussion 
et d’une évaluation par l’encadrant. 
 

9/ Droits et obligations des agents en télétravail  

L'agent qui exerce ses fonctions en télétravail bénéficie des mêmes droits et obligations que l'agent qui travaille 
dans les locaux de la collectivité. 
 

G/ Temps et conditions de travail, de sécurité et de protection de la santé 

 

1/ Le temps et les conditions de travail 

Lorsque l’agent exerce son activité en télétravail, il effectue les mêmes horaires que ceux réalisés habituellement 
au sein de la collectivité. Le télétravail ne doit pas générer d’heures supplémentaires, sauf demande expresse de 
l’encadrant.  
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Durant ces horaires, l'agent est à la disposition de son employeur sans pouvoir vaquer librement à ses occupations 
personnelles.  

Lors des jours télétravaillés, l’agent doit prendre, entre 12h00 et 14h00 une pause méridienne de 45 minutes, qui 
n’est pas incluse dans le temps de travail. Durant sa pause méridienne, conformément à la règlementation du temps 
de travail de la collectivité, l'agent est autorisé à quitter son lieu de télétravail.  

Durant ses horaires de travail, il doit être totalement joignable et disponible en faveur des administrés, de ses 
collaborateurs et/ou de ses supérieurs hiérarchiques.  

Il ne peut, en aucun cas, avoir à surveiller ou à s’occuper de personnes éventuellement présentes à son domicile 
(enfant, personne en situation de handicap ou vulnérable…). Il s’engage à réserver l’exclusivité de son temps au 
service de son employeur. Le télétravail ne doit pas altérer les conditions de délai et de qualité exigées d’un agent 
travaillant sur site.  

 

2/ La sécurité et la protection de la santé 

L’agent en télétravail s’engage à respecter les dispositions légales et réglementaires en matière de santé et de 
sécurité au travail.  

L’agent en télétravail bénéficie de la même couverture des risques que les autres agents travaillants sur site, dès 
lors que l’accident ou la maladie professionnelle est imputable au service.  

Les agents travaillant à leur domicile sont couverts pour les accidents survenus à l’occasion de l’exécution des 
tâches confiées par l’employeur. Tout accident intervenant en dehors du lieu de télétravail pendant les heures 
normalement travaillées ne pourra donner lieu à une reconnaissance d'imputabilité au service.  

De même, aucun accident domestique ne pourra donner lieu à une reconnaissance d'imputabilité au service.  

L’agent télétravailleur bénéficie de la médecine préventive dans les mêmes conditions que l’ensemble des agents.  

Le poste du télétravailleur fait l’objet d’une évaluation des risques professionnels au même titre que l’ensemble 
des postes de travail du service. Il doit répondre aux règles de sécurité et permettre un exercice optimal du travail.  

Les risques liés au poste en télétravail sont pris en compte dans le document unique d’évaluation des risques.  

L’agent télétravailleur doit exercer ses fonctions en télétravail dans de bonnes conditions d’ergonomie.  

Il alertera la DRH, le cas échéant, sur les points de vigilance éventuels pouvant porter atteinte à terme à sa santé et 
sa sécurité dans son environnement de travail à domicile. 

 

H/ Accès des institutions compétentes sur le lieu d'exercice du télétravail et bonne application des 
règles applicables en matière d'hygiène et de sécurité  

 

Les membres de la formation spécialisée en santé, sécurité et conditions de travail du Comité Social Territorial 
peuvent procéder à des visites des locaux au domicile de l’agent réservé au télétravail.  

Cette visite est subordonnée à l'accord écrit de l'intéressé.  

L’agent sera informé de la visite par courrier ou par mail dans un délai de 8 jours francs avant la date fixée pour la 
visite.  

L’agent qui refuse une visite pourra voir son autorisation de télétravail retirée ou suspendue. 

 

I/ Contrôle et gestion du temps de travail  

Les agents autorisés à télétravailler s’engagent sur l’honneur à respecter les horaires de travail de la collectivité. 
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J/ Prise en charge par l’employeur des coûts du télétravail  

L'employeur met à la disposition des agents autorisés à exercer leurs fonctions en télétravail les outils de travail 
suivants :  

- Ordinateur portable,  

- Accès à la messagerie professionnelle,  

- Accès aux logiciels indispensables à l’exercice des fonctions.  

L’employeur assure également la maintenance de ces équipements.  

Afin de pouvoir bénéficier des opérations de support, d'entretien et de maintenance, il appartient au télétravailleur 
de rapporter les matériels fournis, sauf en cas d'impossibilité de sa part.  

Il n’est pas fourni par l’employeur d’équipement individuel d’impression.  

La connexion internet utilisée est celle de l’agent.  

A l'issue de la durée d'autorisation d'exercice des fonctions en télétravail, l'agent restitue à la collectivité les 
matériels qui lui ont été confiés (sauf si lesdits matériels sont aussi ceux utilisés sur site) 

Dans le cas où la demande est formulée par un agent en situation de handicap, l'autorité territoriale met en œuvre 
sur le lieu de télétravail de l'agent les aménagements de poste nécessaires, sous réserve que les charges 
consécutives à la mise en œuvre de ces mesures ne soient pas disproportionnées. 

Une indemnité de télétravail, représentative des frais exposés dans ce cadre, est également versée aux agents 
autorisés à exercer en télétravail. Le montant de cette indemnité est fixé à 2,88€ par jour effectivement 
télétravaillé, dans la limite d’un plafond annuel fixé à 253,44€. 

 

K/ Formation aux équipements et outils nécessaires à l'exercice du télétravail 

Les agents autorisés à télétravailler recevront une information de la collectivité, notamment par le service 
informatique afin d’accompagner les agents dans la bonne utilisation des équipements et outils nécessaires à 
l’exercice du télétravail.  

Les agents pourront bénéficier de formations utiles dans cette situation de travail, notamment les formations aux 
applications métiers ou aux logiciels de travail à distance.  

Les personnels encadrants seront formés aux techniques de management des agents en télétravail. 

 

L/ Bilan annuel 

Le dispositif de télétravail tel qu’établi dans le présent règlement possède un caractère évolutif. 

Il fait l’objet d’une évaluation annuelle présentée au comité social territorial. 

A l’initiative de la collectivité ou à la demande des membres du comité social, il peut être modifié après avoir fait 
l’objet de nouvelles concertations. 

 

M/ Date d'effet  

Le présent règlement relatif au télétravail prend effet au 1er janvier 2024. 
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CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 

 
 
 
Entre : 
 
La Caisse d’Allocations Familiales de l’Oise représentée par son Directeur, Monsieur 
Gauderique BARRIERE 
 
Ci-après dénommée « la Caf de l’Oise » 
 
Et 
 
Les collectivités locales signataires désignées comme suit  
 
La Communauté de Communes de Senlis Sud Oise, représentée par son Président, 
Monsieur Guillaume MARECHAL 
 
Et 
 
La Commune de Aumont en Halatte, représentée par son Maire, XXXXXXX 
La Commune de Barbery, représentée par son Maire,  
La Commune de Borest, représentée par son Maire, XXXXXXX 
La Commune de Brasseuse, représentée par son Maire, XXXXXXX 
La Commune de Chamant, représentée par son Maire, XXXXXXX 
La Commune de Courteuil, représentée par son Maire, XXXXXXX 
La Commune de Fleurines, représentée par son Maire, XXXXXXX 
La Commune de Fontaine Chaalis, représentée par son Maire, XXXXXXX 
La Commune de Montépilloy, représentée par son Maire, XXXXXXX 
La Commune de Mont l’évêque, représentée par son Maire, XXXXXXX 
La Commune de Montlognon, représentée par son Maire, XXXXXXX 
La Commune de Pontarmé, représentée par son Maire, XXXXXXX 
La Commune de Raray, représentée par son Maire, XXXXXXX  
La Commune de Rully, représentée par son Maire, XXXXXXX 
La Commune de Senlis, représentée par son Maire, XXXXXXX 
La Commune de Thiers sur Thève, représentée par son Maire, XXXXXXX 
La Commune de Villers St Frambourg-Ognon, représentée par son Maire, XXXXXXX 
 
Vu les articles L.263-1, L.223-1 et L.227-1 à 3 du Code de la sécurité sociale, 
 
Vu le Code de l’action sociale et des familles, 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
 
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
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Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’arrêté du 3 octobre 2001 relatif à l’action sociale des Caisses d’Allocations Familiales 
(Caf), 
 
Vu la convention d’objectifs et de gestion (Cog) 2023-2027 arrêtée entre l’État et la Caisse 
Nationale des Allocations Familiales (Cnaf), 
 
Vu l’information faite au Conseil d’administration de la Caf de l’Oise en date du 08 décembre 
2023 
 
Vu la délibération du conseil communautaire XXXX en date du XXXXX, 
 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de XXXX en date du XXXXX, 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de XXXX en date du XXXXX, 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de XXXX en date du XXXXX, 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de XXXX en date du XXXXX, 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de XXXX en date du XXXXX, 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de XXXX en date du XXXXX, 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de XXXX en date du XXXXX, 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de XXXX en date du XXXXX, 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de XXXX en date du XXXXX, 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de XXXX en date du XXXXX, 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de XXXX en date du XXXXX, 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de XXXX en date du XXXXX, 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de XXXX en date du XXXXX, 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de XXXX en date du XXXXX, 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de XXXX en date du XXXXX, 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de XXXX en date du XXXXX, 
Vu la délibération du conseil municipal de la commune de XXXX en date du XXXXX, 
 
 

Préambule 
La Caf de l’Oise, le Conseil Départemental, la Communauté de communes de Senlis 

Sud Oise, les communes, les services de l’Etat et les associations sont les acteurs des 
politiques sociales du territoire. 
 
La répartition des compétences entre ces acteurs nécessite un effort de coordination, de 
mise en cohérence et de recherche d’efficience et de complémentarité des actions et des 
interventions. 
 
La Convention Territoriale Globale (Ctg), en tant qu’accord-cadre proposé par la Cnaf 
entend répondre à cette préoccupation. En effet, cette convention de partenariat, qui ne 
constitue pas un dispositif financier, a pour vocation de fournir un cadre politique permettant 
de mobiliser des partenaires dans une dynamique de projet, à l’échelle d’un territoire, pour 
garantir l’accès aux droits et aux services sur des champs d’intervention partagés, en 
l’occurrence liés à la famille. 
 
En signant une Convention Territoriale Globale 2023-2026, la Caf de l’Oise et les 
collectivités locales signataires conviennent ensemble de ces objectifs, afin d’approfondir 
un partenariat historique qui, d’une part, repose sur des conventions d’objectifs et de 
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financement existantes ou en cours d’élaboration, d’autre part, doit évoluer et s’adapter aux 
contextes national et local en fonction des orientations politiques de ces institutions. 
 
La présente convention s’inscrit dans une démarche multi-partenariale avec le Conseil 
Départemental, les associations locales, les intervenants sociaux. Cette démarche a abouti 
à un diagnostic partagé (annexe 1), conduisant à des fiches action (annexe 2). 
 
 
Au niveau national 
 

La lisibilité des partenariats engagés par les Caf, notamment avec les collectivités 
territoriales et la cohérence des interventions, constituent des enjeux pour la Branche 
Famille. L’objectif de cette convention vise à mieux mobiliser l’ensemble des partenaires 
autour d’un projet de développement territorial global et durable. 
 

 
Les enjeux sont : 
 
- définir un cadre politique d’intervention qui positionne la Caf sur le champ du social : il 
s’agit pour les Caf d’affirmer, au-delà d’un rôle de prestataire de service, celui d’acteur des 
politiques sociales et familiales sur un territoire, 
 
- mettre en cohérence la multiplicité des moyens d’intervention de la Branche Famille pour 
apporter aux familles des réponses efficaces et adaptées en mutualisant les moyens, 
 
- renforcer la lisibilité d’intervention de la Caf et harmoniser le niveau de l’offre de service 
sur les territoires. 
 
 
Au niveau local 
 

La CTG consiste à décliner au plus près des besoins du territoire la mise en place 
des champs d’intervention partagés par les collectivités locales signataires, et la Caf de 
l’Oise. 
 
Ce nouveau cadre de coordination doit permettre la mobilisation de l’ensemble des moyens 
sur la base d’un diagnostic partagé des besoins du territoire. 
 
Cette démarche doit notamment concourir à mieux définir les positionnements des 
institutions intervenant dans le champ de l’action sociale. Elle doit également garantir la 
complémentarité de l’intervention des différents acteurs présents sur le territoire ciblé : 
Mairie, Communauté de Communes, MSA, Conseil Départemental, Etat, tissu associatif, 
opérateurs et acteurs locaux. 
 
 

La Convention Territoriale Globale permet aux collectivités de mieux fédérer les 
moyens autour de différents objectifs : 
 
- Adapter l’offre de services aux évolutions démographiques et sociales, 
- Poursuivre une politique dynamique et innovante auprès des différents publics, 
- Mobiliser les acteurs pour développer et optimiser les services à la population, 
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- Assurer l’efficacité de la dépense, 
- Construire un projet de territoire, 
- Faciliter la prise de décision et fixer un cap, 
- Adapter son action aux besoins du territoire, développer une offre de services répondant 
aux besoins des familles, 
- Simplifier les partenariats et avoir une vision globale décloisonnée, 
- Valoriser les actions. 
 

Article 1 : Objet de la convention territoriale globale 
La présente convention vise à fixer les orientations prioritaires de l’intervention 

conjointe de la Caf et des collectivités signataires, dans un cadre souple et fédérateur (cf 
annexe 2 : diagnostic territorial) ainsi que ses modalités de mise en œuvre. Elle a pour 
objectif de favoriser la transversalité autour d’un projet de développement social territorial 
global et durable. 
 
La démarche partenariale constitue un axe privilégié des collectivités locales signataires     
comme de la Caf de l’Oise pour favoriser la mise en œuvre des projets. 
 
La présente convention doit ainsi permettre de : 
 
- Identifier les besoins prioritaires de ses habitants afin de proposer des solutions adaptées, 
- préciser les champs d’intervention à privilégier au regard de l’offre et des besoins, 
- définir les objectifs communs de développement et de coordination des actions et services, 
- déterminer les modalités de collaboration entre les partenaires. 
 
 

Article 2 : Champs d’intervention de la Caf de l’Oise  
La Caf de l’Oise assure quatre missions emblématiques : 
 
- Aider les familles à concilier vie familiale, vie professionnelle et vie sociale ; 
 
- Faciliter la relation parentale, favoriser le développement de l’enfant et soutenir les jeunes ; 
 
- Créer les conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion sociale et professionnelle ; 
 
- Accompagner les familles pour améliorer leur cadre de vie et leurs conditions de logement ; 
 

Article 3 : Champs d’intervention des collectivités locales signataires 
La communauté de communes de Senlis Sud Oise en application des dispositions 
législatives et règlementaires en vigueur, ainsi que des décisions prises par ses membres, 
exerce de plein droit en lieu et place des communes- membres les compétences suivantes :  

Obligatoires : La communauté de communes exerce de plein droit, en lieu et place des 
communes membres, les compétences relevant de chacun des groupes suivants : 

 1° Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire ; 
schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ; plan local d'urbanisme, 
document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale ; 

 2° Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 
4251-17 ; création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000030999237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000030999237&dateTexte=&categorieLien=cid
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commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique 
locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire ; 
promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme sans préjudice de 
l'animation touristique qui est une compétence partagée, au sens de l'article L. 1111-
4, avec les communes membres de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre ; 

 3° Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions 
prévues à l'article L. 211-7 du code de l'environnement GEMAPI 

 4° Création, aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du 
voyage et des terrains familiaux locatifs  

  5° Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ; 
  6° Assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à l'article L. 2224-

8, sans préjudice de l'article 1er de la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la 
mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux 
communautés de communes ;  

 7° Eau, sans préjudice de l'article 1er de la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à 
la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux 
communautés de communes. 

  
Optionnelles : La communauté de communes peut par ailleurs exercer, en lieu et place des 
communes, pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire, les compétences relevant 
des groupes suivants : 

 1° Protection et mise en valeur de l'environnement, le cas échéant dans le cadre de 
schémas départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande 
d'énergie ;  

 2° Politique du logement et du cadre de vie ; logement social d’intérêt communautaire 
et action, par des opérations d’intérêts communautaire, en faveur du logement des 
personnes défavorisées ; 

 2° bis En matière de politique de la ville : élaboration du diagnostic du territoire et 
définition des orientations du contrat de ville ; animation et coordination des 
dispositifs contractuels de développement urbain, de développement local et 
d'insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de prévention de 
la délinquance ; programmes d'actions définis dans le contrat de ville ;  

 3° Création, aménagement et entretien de la voirie. Lorsque la communauté de 
communes exerce la compétence " création, aménagement et entretien de la voirie 
communautaire ” et que son territoire est couvert par un plan de mobilité, la circulation 
d'un service de transport collectif en site propre entraîne l'intérêt communautaire des 
voies publiques supportant cette circulation et des trottoirs adjacents à ces voies. 
Toutefois, le conseil de la communauté de communes statuant dans les conditions 
prévues au IV du présent article peut, sur certaines portions de trottoirs adjacents, 
décider de limiter l'intérêt communautaire aux seuls équipements affectés au service 
de transports collectifs ;  

 4° Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs 
d'intérêt communautaire et d'équipements de l'enseignement préélémentaire et 
élémentaire d'intérêt communautaire ;  

 5° Action sociale d'intérêt communautaire. Lorsque la communauté de communes 
exerce cette compétence, elle peut en confier la responsabilité, pour tout ou partie, 
à un centre intercommunal d'action sociale constitué dans les conditions fixées 
à l'article L. 123-4-1 du code de l'action sociale et des familles ; gestion des services 
Relais Petite Enfance et la Halte-garderie « Les petits cœurs ». 

 6° et 7° (Abrogés) ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832992&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390353&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390353&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000037284445&idArticle=JORFARTI000037284446&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000037284445&idArticle=JORFARTI000037284446&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000031021940&dateTexte=&categorieLien=cid
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 8° Participation à une convention France Services et définition des obligations de 
service public y afférentes en application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 
avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations. 

 
Facultatives : Toute autre compétence relevant du champ des compétences des 
communes (CGCT, art. L 2121-29) peut être inscrit dans les statuts de la Communauté 
comme compétence facultative, à la condition qu’ils soient votés selon la procédure du 
transfert de compétence (CGCT, art L 5211-17). 
 
Toutes les autres compétences sont municipales. 
 
La présente convention s’inscrit dans le périmètre de répartition des compétences défini par 
la loi et par les décisions prises par les communes membres de la communauté de 
communes. Elle n’emporte en aucun cas modification de cette répartition 
 
 

Article 4 : Champs d’interventions partagés 
 

Dans le but d’optimiser l’offre existante, les parties conviennent que les objectifs 
communs porteront sur les missions et programmes définies dans le cadre du diagnostic 
partagé. 
 
Les principales thématiques retenues sont : 
 

 Domaine de la Petite Enfance 
 Domaine de la Parentalité 
 Domaine de l’Enfance et de la Jeunesse 
 Domaine Service aux familles et handicap 
 Domaine de l’animation de la vie sociale 
 Domaine de l’accès aux droits 
 Fiche action sur la coopération territoriale 

 
 
Il en résulte un programme de XXX fiches actions (cf annexe 3) 
 

Article 5 : Moyens mis en œuvre 

Les partenaires s’engagent à mobiliser les actions nécessaires pour atteindre les 
objectifs qu’ils se sont assignés dans le cadre de la présente convention 

5-1 Moyens mobilisés par la Caf de l’Oise 

 
- des moyens humains : chargé de développement social, travail social, référent de l’accueil 
des allocataires… 
 
- des moyens matériels : données statistiques, études… 
 
- des moyens financiers :  

. cf document annexe 1 « tableau de convention d’objectif et de financement Caf sur 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000215117&idArticle=LEGIARTI000031022491&dateTexte=&categorieLien=cid
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le territoire », 
 . Prestations légales, 
 . Fonds d’action sociale dans la limite de la réglementation et des moyens 
budgétaires dont la Caf de l’Oise dispose. 
 
 

5-3 Moyens mobilisés par les collectivités locales signataires 

 
- des ressources humaines  
 
- des moyens matériels : données statistiques, études, locaux… 
 
- des moyens financiers dans la limite du budget des collectivités voté et alloué au domaine 
concerné. 
 

Article 6 – Modalités de partenariat 
 

Pour mener à bien les objectifs, préciser ou engager toute action, les parties décident 
de mettre en place les instances suivantes : 
 

6-1 Un comité de pilotage 

 
C’est l’instance stratégique et politique de la CTG. 
 
Le comité de pilotage est composé de représentants de la Caf de l’Oise et des collectivités 
locales signataires. 
 
Pour la Caf de l’Oise : le Directeur ou son représentant, la responsable du pôle d’action 
sociale, le chargé de développement social du territoire et/ou toute personne désignée par 
le directeur. 
 
Pour la Communauté de Communes : le Président ou toute personne déléguée. 
 
Pour les Communes signataires : le Maire ou toute personne déléguée. 
 
Le secrétariat du comité de pilotage sera assuré par la Caf de l’Oise. 
 
Cette instance : 
 
- assure le pilotage de la démarche, le suivi de la réalisation des objectifs et l’évaluation des 
actions et de la convention, 
 
- contribue à renforcer la coordination entre les XX institutions dans leurs interventions 
respectives, 
 
- veille à la complémentarité des actions et interventions de chacun des partenaires sur le 
territoire, 
 
- porte une attention particulière aux initiatives et aux actions innovantes du territoire, 
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- définit les modalités de communication sur la démarche et les actions mises en œuvre, 
 
- valide les propositions du comité technique quant à la mobilisation des financements. 
 
Ces réunions se tiendront au minimum une fois par an. 

6-2 Un comité technique 

 
Le comité technique est composé de la façon suivante : 
 
Ce comité assure la préparation des actions, coordonne et supervise leur réalisation. Il aura 
la charge de décliner opérationnellement les objectifs fixés en comité de pilotage. 
 
- Pour la Caf de l’Oise : le responsable d’Action sociale, le conseiller technique référent du 
territoire ou toute personne déléguée. 
 
Pour la Communauté de Communes : le Président ou toute personne déléguée. 
 
Pour les Communes signataires : le Maire ou toute personne déléguée. 
 
Il se réunira deux fois par an pour assurer le lancement des actions validées par le comité 
de pilotage et dresser un bilan et une évaluation des objectifs fixés (cf annexe 3 fiches 
action). 
 
Le secrétariat est assuré par la Caf de l’Oise. 
 

Article 7 – Echanges de données 
 
Les parties s’engagent réciproquement à se communiquer toutes les informations utiles 
dans le cadre de l’exécution de la présente convention. 
 
A ce titre, la présente convention constitue le cadre général d’éventuels échanges de 
données dans le respect des : 
 
- dispositions relatives et réglementaires s’imposant à chaque partenaire, notamment au 
regard de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et 
aux libertés, 
 
- décisions, avis ou préconisations de la Commission Nationale de l’Informatique et des 
Libertés. 
 
Les parties s’engagent à mentionner, dans tout document interne ou externe, la source des 
données. 
 

Article 8 – Communication 
 
Les parties décident et réalisent, d’un commun accord, les actions de communication 
relatives à la présente convention. 
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Les supports communs font apparaître les logos de chacune des parties. 
 
Dans le cadre des actions de communications respectives couvrant le champ de la présente 
convention, chaque partie s’engage à mentionner l’action de l’autre partie. 
 

Article 9 – Évaluation 
 
L’évaluation porte sur la mise en œuvre de la convention territoriale globale et sur la 
réalisation des actions. Cette évaluation annuelle, élaborée au sein du comité technique et 
validée par le comité de pilotage, doit permettre d’adapter les objectifs en fonction des 
évolutions constatées.  
 

Article 10 – Durée de la convention 
 
La présente convention est conclue, à compter du 1er janvier 2023 jusqu’au 31 décembre 
2026. 
 
Elle pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties, par lettre recommandée avec accusé 
réception, transmise trois mois avant la fin de la convention. 
 
Dans l’hypothèse où la dénonciation est le fait d’une commune, la dénonciation n’aura 
d’effet que pour cette commune et n’emportera pas dénonciation globale de la convention 
pour les autres communes ou pour l’EPCI. 
 
Elle peut être ouverte à une nouvelle signature par voie d’avenant (nouveau découpage 
territorial, nouveau partenaire…). 
 

Article 11 – Confidentialité 
 
Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur personnel, au secret professionnel, à 
l’obligation de discrétion et de confidentialité pour tout ce qui concerne les faits, informations, 
études et décisions dont elles auront eu connaissance durant l’exécution de la présente 
convention et après son expiration. 
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Fait en 2 exemplaires à Beauvais le 04 décembre 2023 
 
 
 

Le Directeur  
de la Caf de l’Oise 

 
 
 
 
 
 

Gaudérique BARRIERE 
 

 
 

Le Président de la Communauté de 
 communes de Senlis Sud Oise 

 
 
 
 
 
 

Guillaume MARECHAL 
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Attention sur convention définitive une page par signature 
 
Et le maire de la commune de 
Aumont en Halatte, représentée par son Maire, XXXXXXX 
 
Barbery, représentée par son Maire,  
 
Borest, représentée par son Maire, XXXXXXX 
 
Brasseuse, représentée par son Maire, XXXXXXX 
 
Chamant, représentée par son Maire, XXXXXXX 
 
Courteuil, représentée par son Maire, XXXXXXX 
 
Fleurines, représentée par son Maire, XXXXXXX 
 
Fontaine Chaalis, représentée par son Maire, XXXXXXX 
 
Montépilloy, représentée par son Maire, XXXXXXX 
 
Mont l’évêque, représentée par son Maire, XXXXXXX 
 
Montlognon, représentée par son Maire, XXXXXXX 
 
Pontarmé, représentée par son Maire, XXXXXXX 
 
Raray, représentée par son Maire, XXXXXXX  
 
Rully, représentée par son Maire, XXXXXXX 
 
Senlis, représentée par son Maire, XXXXXXX 
 
Thiers sur Thève, représentée par son Maire, XXXXXXX 
 
La Commune de Villers St Frambourg-Ognon, représentée par son Maire, XXXXXXX 
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Préambule 
 

L’objectif de ce document est de présenter une photographie du territoire : les grandes 
caractéristiques et spécificités de sa population ainsi que de saisir l’implication et l’offre de service 
aux familles. C’est une approche quantitative par le recueil de données objectives existantes et 
mesurables (statistiques Insee, Caf, communes...). 
Nous avons compilé essentiellement des données INSEE et Caf en prenant systématiquement les 
données disponibles les plus récentes : en fonction de la source, les données sont plus ou moins 
datées. Tout est précisé en légende graphique. Nous avons opté pour une comparaison à l’échelle 
supérieure (département et/ou France) 

 
 

Présentation de la Communauté de communes de Senlis Sud Oise 
 
 

La loi du 7 août 2015, portant la Nouvelle Organisation Territoriale de la République dite loi 
NOTRe, vise à renforcer les intercommunalités - de 20 000 habitants minimum - 
organisées autour de bassins de vie. 
Compte tenu de ce nouveau cadre, les Communautés de Communes des Trois 
Forêts et de Coeur Sud Oise ont fusionné pour donner naissance, le 1er janvier 2017, 
à la Communauté de Communes Senlis Sud Oise. 
Cette dernière se compose de 17 communes et rassemble de 24 171 habitants (Insee 
population 2019). 
Actuellement, elle compte 44 conseillers communautaires, dont le Président et 9 Vice-
présidents, élus au sein du Conseil Communautaire. 
 
Les 17 communes ont délégué à la Communauté de Communes Senlis Sud Oise des 
compétences obligatoires et optionnelles, sur la base d’un projet de développement 
commun. 
  
La loi exige que ces compétences obligatoires soient nécessairement exercées par 
l’EPCI. 
Obligatoires : La communauté de communes exerce de plein droit, en lieu et place des 
communes membres, les compétences relevant de chacun des groupes suivants : 

 1° Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire ; 
schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ; plan local d'urbanisme, 
document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale ; 

 2° Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 
4251-17 ; création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique 
locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire ; 
promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme sans préjudice de 
l'animation touristique qui est une compétence partagée, au sens de l'article L. 1111-
4, avec les communes membres de l'établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre ; 

 3° Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions 
prévues à l'article L. 211-7 du code de l'environnement GEMAPI 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000030999237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000030999237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832992&dateTexte=&categorieLien=cid
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 4° Création, aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du 
voyage et des terrains familiaux locatifs  

  5° Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ; 
  6° Assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à l'article L. 2224-

8, sans préjudice de l'article 1er de la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la 
mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux 
communautés de communes ;  

 7° Eau, sans préjudice de l'article 1er de la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à 
la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux 
communautés de communes. 

  
Optionnelles : La communauté de communes peut par ailleurs exercer, en lieu et place 
des communes, pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire, les compétences 
relevant des groupes suivants : 

 1° Protection et mise en valeur de l'environnement, le cas échéant dans le cadre de 
schémas départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande 
d'énergie ;  

 2° Politique du logement et du cadre de vie ; logement social d’intérêt communautaire 
et action, par des opérations d’intérêts communautaire, en faveur du logement des 
personnes défavorisées ; 

 2° bis En matière de politique de la ville : élaboration du diagnostic du territoire et 
définition des orientations du contrat de ville ; animation et coordination des 
dispositifs contractuels de développement urbain, de développement local et 
d'insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de prévention de 
la délinquance ; programmes d'actions définis dans le contrat de ville ;  

 3° Création, aménagement et entretien de la voirie. Lorsque la communauté de 
communes exerce la compétence " création, aménagement et entretien de la voirie 
communautaire ” et que son territoire est couvert par un plan de mobilité, la circulation 
d'un service de transport collectif en site propre entraîne l'intérêt communautaire des 
voies publiques supportant cette circulation et des trottoirs adjacents à ces voies. 
Toutefois, le conseil de la communauté de communes statuant dans les conditions 
prévues au IV du présent article peut, sur certaines portions de trottoirs adjacents, 
décider de limiter l'intérêt communautaire aux seuls équipements affectés au service 
de transports collectifs ;  

 4° Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs 
d'intérêt communautaire et d'équipements de l'enseignement préélémentaire et 
élémentaire d'intérêt communautaire ;  

 5° Action sociale d'intérêt communautaire. Lorsque la communauté de communes 
exerce cette compétence, elle peut en confier la responsabilité, pour tout ou partie, 
à un centre intercommunal d'action sociale constitué dans les conditions fixées 
à l'article L. 123-4-1 du code de l'action sociale et des familles ; gestion des services 
Relais Petite Enfance et la Halte-garderie « Les petits cœurs ». 

 6° et 7° (Abrogés) ;  
 8° Participation à une convention France Services et définition des obligations de 

service public y afférentes en application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 
avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations. 

 
Facultatives : Toute autre compétence relevant du champ des compétences des 
communes (CGCT, art. L 2121-29) peut être inscrit dans les statuts de la Communauté 
comme compétence facultative, à la condition qu’ils soient votés selon la procédure du 
transfert de compétence (CGCT, art L 5211-17). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390353&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390353&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000037284445&idArticle=JORFARTI000037284446&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000037284445&idArticle=JORFARTI000037284446&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000031021940&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000215117&idArticle=LEGIARTI000031022491&dateTexte=&categorieLien=cid
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Toutes les autres compétences sont municipales 
 
 
 
ETUDE DE TERRITOIRE : 
 
D’une superficie de 203,42 km2, le territoire est rural avec une ville centre, Senlis. Il est 
situé entre le bassin creillois et la zone économique de Roissy.  
 
Le territoire de la Communauté de communes Senlis Sud Oise n’est pas doté de gare 
ferroviaire, mais d’une gare routière à Senlis. Les habitants ont majoritairement recours à 
la voiture afin de rejoindre les pôles urbains du territoire (Creil, Compiègne, Pont Sainte 
Maxence et Chantilly) mais également Paris et sa région parisienne. Concernant le 
transport collectif, plusieurs problèmes se posent : la fréquence (un car le matin et un le 
soir), les horaires et les correspondances. 
 
Le plan de mobilité réalisé par le cabinet Mobilités Sud de l’Oise souligne d’ailleurs le 
manque de liaison en transport collectif entre Senlis et les communes alentours. 
 
Il note également l’importance des échanges entre Senlis et les communes limitrophes 
(Creil, Crépy en Valois et Pont Sainte Maxence). 
Situé au cœur de la vallée de l’Oise, à seulement 40 kms de Paris, au sud de Creil et 
Compiègne, le territoire jouit d’une situation géographique stratégique pour le 
développement économique et touristique par son patrimoine historique, naturel. 
Traversé par l’autoroute A1 (Paris- Lille) et un accès en 15 minutes à l’aéroport de Roissy. 
 
C’est un territoire dans lequel 73% des actifs travaillent à l’extérieur du territoire. Cela 
génère des déplacements quotidiens de population active, utilisant tous les types de 
transports mis à disposition. 
 
L’ensemble des communes sont au coeur du Parc Naturel Régional Oise Pays de France 
Les parcs naturels régionaux sont créés afin de mettre en place un projet de 
développement durable fondé sur la protection et la valorisation du patrimoine naturel 
et culturel d’un territoire. 
  
Les PNR ont 5 missions définies par décret : 

 la protection et la gestion du patrimoine naturel et culturel 
 l’aménagement du territoire 
 le développement économique et social 
 l’accueil, l’éducation et l’information du public 
 l’expérimentation et la recherche (les Parcs participent à des programmes de 

recherche). 
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Le Contexte Endogène au territoire 
 
Une politique d’urbanisation contrôlée par les communes prévoit un accroissement très 
limité du nombre de construction, de logements sur les 10 ans hormis à Senlis. 
 

Commune Logements (augmentation ou 
diminution de la population) 

Source de la 
prévision 

SENLIS - Eco quartier de la Gare + 600 
logements du T2 au T4 entre 
2025 et 2027 
- résidence séniors : 150 studios 
- Avenue du Poteau de Chamant : 
50 logements à l’étude 
- Avenue de Creil : 105 logements 
finalisés en 2025 
- TOTAL d’ici 2027 en 
programmation : 905 logements 
sociaux et en accession 

mairie 

BOREST - 16 lots à bâtir 
- Rénovation bâti agricole en 
habitation 

mairie 

PONTARME - Lotissement  mairie 

CHAMANT Construction de 7 maisons  

FLEURINES Projet sur l’Ilôt pasteur : 
22 maisons individuelles 
8 logements en collectif R+1 

mairie 

 
Le Contexte Exogène au territoire : 
 
 Au nord du grand Paris, dans une proximité directe, la CC Senlis Sud Oise subit 
l’impact des déplacements de population allant-venant de l’Ile de France. 
 Les Grands travaux liés à l’obtention des JO 2024, amènent des démolitions 
importantes de surfaces bâties en Ile De France, pour construire de nouvelles 
infrastructures sportives, et hôtelières. La conséquence directe, est un déplacement de 
population vers le Sud de l’Oise. La crise sanitaire de 2020, le développement des 
modalités de travail en distanciel a augmenté considérablement l’installation de familles 
venant de Paris principalement. 
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1 – CARACTERISTIQUES DEMOGRAPHIQUES :  
(Sources Insee 2023 – Caf 2022)  
 
 

 
 
Evolution historique de la Population de la CC Senlis Sud Oise : 
 

 1975 1982 1990 1999 2009 2014 2020 

Population 20 959 22 216 23 138 25 491 25 850 24 821 24 658 

Densité moyenne 
(hab/Km2) 

103.0 109.2 113.7 125.3 127.1 122 121.2 

 
 
 
 
Indicateurs démographiques en historique depuis 1968 : 
 

 1968 à 
1975 

1975 à 
1982 

1982 à 
1990 

1990 à 
1999 

1999 à 
2009 

2009 à 
2014 

2014 à 
2020 
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0

2000

4000

6000

8000

10000

12000

14000

16000
Répartition de la population sur les communes en 

comparaison 2019 ET 2020



   
 

Annexe 1 CTG Senlis Sud Oise 2023-2026 Page 7 

Variation annuelle 
moyenne de la 
population en % 

2.5 0.8 0.5 1.1 0.1 -0.8 -0.1 

Taux de natalité (%) 19.6 17.6 14.7 14.3 13.5 11.6 10.3 

Taux de mortalité (%) 9.2 7.5 6.9 6.4 6.3 6.9 7.7 

Les données proposées sont établies à périmètre géographique identique, dans la géographie en vigueur au 
01/01/2023.Insee 
 
 
 
 
 
Répartition de la population par classe d’âge en comparaison avec Département et 
France : 
 

 
Répartition de la population par classe d’âge en comparaison sur période 2008 à 
2020 :  
 

 
Sources : Insee, RP2009, RP2014 et RP2020, exploitations principales, géographie au 01/01/2023. 
 
 
2 – TYPOLOGIE DES MENAGES :  
 
 
Ensemble des ménages : un ménage, au sens du recensement de la population, désigne l’ensemble 
des personnes qui partagent la même résidence principale, sans que ces personnes soient nécessairement 
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unies par des liens de parenté. Un ménage peut être constitué d’une seule personne. Il y a égalité entre le 
nombre de ménages et le nombre de résidences principales. 
 
 
10 744 foyers en 2020 (10 535 en 2009) 
 

 
Sources : Insee, RP2009, RP2014 et RP2020, exploitations complémentaires, géographie au 01/01/2023. 
 
 
Evolution de la composition des familles : définition au sens Insee. Une famille est la partie d’un 
ménage comprenant au moins deux personnes et constituée : soit d’un couple vivant au sein du ménage, avec 
le cas échéant son ou ses enfant(s) appartenant au même ménage ; soit d’un adulte avec son ou ses enfant(s) 
appartenant au même ménage (famille monoparentale). 
 
 
7 010 familles en 2020 (7166 en 2009) 
 

 
Sources : Insee, RP2009, RP2014 et RP2020, exploitations complémentaires, géographie au 01/01/2023. 
 
Naissances domiciliées : 
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Source : Insee, statistiques de l'état civil en géographie au 01/01/2023. 
 
 
Constats sur la démographie et typologie des ménages du territoire de Senlis Sud 
Oise : 
Le territoire depuis 2008 voit décroître sa population, accentuée par un solde 
démographique négatif entre le taux de natalité et le taux de mortalité. Toutes les classes 
d'âge des moins de 45 ans sont inférieures aux chiffres du département et ceux du 
national. La classe d'âge des 45 - 59 ans est surreprésentée. Ce phénomène s'est 
accentué depuis 2008. 
Les caractéristiques des ménages habitants le territoire depuis 2009 est en évolution, avec 
une représentation de plus en plus grande des foyers sans enfants, une chute de 13% des 
couples avec enfants, Migration des foyers monoparentaux de 15%.  
Mis en corrélation avec les données démographiques précédentes nous pouvons dire que 
la communauté de commune de Senlis Sud Oise a une population vieillissante et des foyers 
majoritairement sans enfant. 
 
 
3 – LE LOGEMENT :  
 
Catégories et types de logement : 
 

2020 en % CC Senlis Sud Oise France 

Résidences principales 87,6 82.1 

Résidences secondaires et logements occasionnels 4 9.7 

Logements vacants 8,4 8.2 

   

Maisons 55 55.5 

Appartements 44.3 43.5 
Sources : Insee, RP20098, RP2014 et RP2020, exploitations principales, géographie au 01/01/2023  
 
Résidences principales selon le statut d’occupation : 
 

 CC Senlis Sud Oise France 

 % Ancienneté 
moyenne 

d’emménagement 
en année(s) 

% Ancienneté 
moyenne 

d’emménagement 
en année(s) 

Propriétaire 56.5 19.4 57.5 20.4 

Locataire 39,7 10 40.3 8.2 

dont d’un logement HLM 18.1 14.5 14.7 12 

Logé gratuitement 3,8 8,4 2.2 12.8 
Sources : Insee, RP20098, RP2014 et RP2020, exploitations principales, géographie au 01/01/2023  
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Source : Insee, RP2019 exploitation principale, géographie au 01/01/2022. 
 
 
 
 
Constats sur l’habitat :  
Composé d'une majorité de propriétaires occupants mais aussi d'un parc locatif important à 
près de 40%, dont 18,1% de logements sociaux localisés essentiellement sur la ville de 
Senlis, avec 5 points de plus que la moyenne nationale.  
49% des logements sont occupés depuis moins de 10 ans. 
Constat qui devrait s’accentuer avec les nouvelles arrivés de population lié aux programmes 
immobiliers importants sur le secteur pour les 5 ans à venir. 
 
 
4 – CARACTERISTIQUES DES ACTIFS :  
 
Scolarisation selon l'âge en 2020 : 
 

 Ensemble de population Population 
scolarisée 

Part de la 
population 

scolarisée en % 
CC Senlis Sud Oise 

Part de la 
population 

scolarisée en % 
France entière 

2 à 5 ans 1080 803 74,3 73.7 

6 à 10 ans 1 663 1 636 984 97.4 

11 à 14 ans 1 420 1 406 99,0 98.2 

15 à 17 ans 1 065 1 043 98,0 95.8 

18 à 24 ans 1 388 636 45,8 52.1 

25 à 29 ans 1 226 51 4,2 8.3 

30 ans ou plus 16 253 144 0,9 1.0 

Sources : Insee, RP20098, RP2014 et RP2020, exploitations principales, géographie au 01/01/2023  
 

Moins de 2 ans
12%

De 2 à 4 ans
21%

De 5 à 9 ans
16%

De 10 à 19 ans
20%

De 20 à 29 ans
13%

30 ans ou plus
18%

Ancienneté d'emménagement des ménages en 2019

Moins de 2 ans De 2 à 4 ans De 5 à 9 ans De 10 à 19 ans De 20 à 29 ans 30 ans ou plus



   
 

Annexe 1 CTG Senlis Sud Oise 2023-2026 Page 11 

 
 
 
 
Diplôme le plus élevé de la population non scolarisée de 15 ans ou plus (en %) : 
( dans la population non scolarisée de plus de 15 ans) 
 

2019 CC Senlis Sud 
Oise France  

Aucun diplôme ou au plus BEPC, brevet des 
collèges, DNB 

20,6 27.4  

CAP, BEP ou équivalent 18.5 24.7  

Baccalauréat , brevet professionnel ou 
équivalent 

17.7 17.2  

Diplôme de l’enseignement supérieur bac+2 ou 
plus 

43,2 30.7  

Sources : Insee, RP20098, RP2014 et RP2020, exploitations principales, géographie au 01/01/2023  
. 
 
 
Type d’activité de la population CC Senlis Sud Oise de 15 à 64 ans en 2020 : 
 

 
 
Emplois par catégories socio-professionnelle en 2020 : 
 

 
Sources : Insee, RP20098, RP2014 et RP2020, exploitations principales, géographie au 01/01/2023  
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Lieu de travail des actifs de 15 ans ou plus ayant un emploi qui résident dans la zone : 
  

2008 % 2013 % 2020 % 

Ensemble 12 169 100 11 514 100 11 89 100 

Travaillent : 
      

dans la commune de résidence 3 793 31,2 3 187 27,7 2 878 26,0 

dans une commune autre que la commune de résidence 8 375 68,8 8 327 72,3 8 211 74,0 

Sources : Insee, RP20098, RP2014 et RP2020, exploitations principales, géographie au 01/01/2023  
 
 
 
Part des moyens de transport utilisés pour se rendre au travail en 2020 : 
 

 
 
 
 
 
 
Constats sur la situation socio-professionnelle des habitants :  
Les données de scolarisation des enfants de 2 à 17 ans sont similaires à celles du National. 
Un partir de 18 ans, on note une sous scolarisation de 7 points jusque 24 ans et de 4 points 
chez les 25 - 29 ans.  Ce qui peut s’expliquer en partie par le départ du territoire des jeunes 
pour poursuivre des études supérieures. 
On dénombre une population ayant un niveau d'étude supérieur au bac, plus élevé que sur 
les données nationales de 13 points, et inférieure au niveau national de 6 points pour les 
personnes ayant un niveau de diplômes au plus BEPC idem pour ceux ayant un niveau CAP 
- BEP. 
En ce qui concerne la représentation de la population par catégorie socioprofessionnelle : 
Les ouvriers et les employés représentent à eux deux 46,9% des actifs, suivi des 
professions intermédiaires à 28,5% (seule donnée au-dessus des chiffres nationaux), puis 
des cadres et professions intellectuelles à 17,3%.  
Les personnes travaillent largement en dehors du territoire pour 74% et s'y rendent à près 
de 80% en voiture. 
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5 – FISCALITE DES MENAGES :  
 
MENAGES FISCAUX DE L’ANNEE EN 2020: hors communautés et sans abris 
 

 CC SSO France 

Nombre de ménages fiscaux 10 539 28 227 994 

Médiane du revenu disponible par unité de consommation (en euros) 28 090 22 400 

Part des ménages fiscaux imposés (en %) 66.9 51.10 

Sources : Insee, RP20098, RP2014 et RP2020, exploitations principales, géographie au 01/01/2023  
 
 
TAUX DE PAUVRETE PAR TRANCHE D’AGE DU REFERENT FISCAL EN 2020 : 
 
Taux 
en % 

Ensemble Moins de  
30 ans 

De 30 à  
39 ans 

De 40 à  
49 ans 

De 50 à  
59 ans 

De 60 à 
 74 ans 

D75 
ans et 
plus 

CC SSO 7.3 ND 9 8 6.3 5.9 ND 

France 14,4 22.4 16.6 16.2 14,2 10.3 9.9 
Sources : Insee, RP20098, RP2014 et RP2020, exploitations principales, géographie au 01/01/2023  
 
 
DECOMPOSITION DES REVENUS DISPONIBLES SUR L’ANNEE 2020 : 
 

En % CC SSO France 

Revenus d’activité 82.6 73.3 

dont salaires et traitements hors chômage 74.8 65.1 

dont indemnités de chômage 2.8 2.9 

dont revenus des activités non salariées 5 5.5 

Pensions, retraites et rentes 24.6 28.4 

Revenus du patrimoine et autres revenus 12.6 9.2 

Ensemble des prestations sociales 3 5,9 

dont prestations familiales 1.2 2.0 

dont minima sociaux 1.2 2.5 

dont prestations logements 0.6 1.3 

Impôts -22.8 - 16.8 
Sources : Insee, RP20098, RP2014 et RP2020, exploitations principales, géographie au 01/01/2023  
 
Constats 5 :  
Près de 67% des ménages sont imposés +10 points par rapport au national. 
Le taux de pauvreté est inférieur de 7 points. Soit la moitié moins que les données 
nationales. 
Les revenus sont en premier lieu des revenus d'activité avec 9 points de plus que les 
données Nationales. Puis les pensions et retraites avec – 4 points par rapport au national. 
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6 – TYPOLOGIE DES BENEFICIAIRES ALLOCATAIRES CAF : source Caf Oise 31/12/2022 
 
Le département de l’Oise compte 829 419 habitants, le nombre de personnes couvertes par 
la Caf atteint 409 282 en 2022, soit près d’un Isarien sur deux. L’Oise se distingue par une 
plus forte proportion d’allocataires avec enfant(s) : 57 % de nos allocataires ont au moins 1 
enfant contre 49 % au niveau de la France Métropolitaine et par un poids plus faible des 
allocataires isolés qu’au niveau national (38 % contre 46 %).   
 
L’offre d’études supérieures étant restreinte, l’Oise n’est pas un département où la 
population étudiante est très présente. Les étudiants ne représentent que 2 % des 
allocataires contre le triple au niveau de la France Métropolitaine.   
 
46 029 foyers allocataires sont considérés comme pauvres dans le département de l’Oise. 
Néanmoins, avec 14 % des foyers allocataires totalement dépendants des prestations 
versées par la Caf, contre 15 % au niveau national, la pauvreté est légèrement moins 
marquée dans l’Oise que dans le reste de la France. 
 
 
Concernant la communauté de communes de Senlis Sud Oise, 44 % de la population est 
concernée par au moins une prestation Caf. 

Le nombre d’allocataires est de 3 798, soit 10 358 personnes réparties sur le 
territoire. 

On constate que cette répartition est en rapport à celle de la population sur chaque 
commune. 
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           Le poids financier des prestations sociales et familiales versées aux familles sur le 
territoire représente en 2021 un montant global de 1 497 614 €. 
 

Les prestations versées aux familles du territoire visent en premier lieu à soutenir le 
niveau de vie des familles et à réduire les inégalités de revenu. 
Ce sont tout d’abord les prestations d’ordre familial (allocations familiales, Ars, Paje) puis 
les aides au logement et la prime d’activité. 
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Sources – Caf 2021 
 
Nombre 
de 
dossiers 

Allocations 
familiales  

ARS  PAJE  RSA 
socle  

Prime 
activité  

AAH  AEEH  Aides au 
logement  

CC SSO 
3 798 

1783 
46.95% 

756 
19.91% 

582 
15.32% 

319 
8.40% 

1 154 
30.38% 

239 
6.29% 

 

104 
2.74% 

1 058 
27.86% 

Oise 
157 336 

64901  
 

41.25% 

39 761 
 

25.27% 

25 322  
 

16.09% 

20 434 
 

12.99% 

52 276 
 

33.23% 

14 849  
 

9.44% 

5 509 
 

3.5% 

56 689 
 

36% 
 
Les financements d’Action Sociale de la Caf sur le territoire de la CC de 
Senlis Sud Oise : 
 

 A destination des familles directement : 
 
Des aides directes aux familles peuvent être débloquées sur les fonds propres de la Caf 
de L’Oise en action sociale : 

- Les aides ponctuelles individuelles aux allocataires dans le cadre du Règlement 
Intérieur d’action Sociale des Aides individuelles : soutenir un événement de la vie 
(naissance, décès, investissement mobilier ménager, mobilité), aide à l’amélioration ou 
l’aménagement de l’habitat.  

- Les aides au temps libre : départ en vacances des enfants et des familles 
 
 A destination des collectivités et acteurs du territoire : 

 
Les conventions de financement de fonctionnement des services aux familles (Prestation 
de Service Ordinaire ALSH – Prestation de Service Unique- Contrat Enfance Jeunesse) 
 
Versements au titre de l’Action Sociale Collective de la Caf Oise : 1 297 722 € de 
prestation de service ordinaire versées pour : 

-    Secteur petite enfance : 69 % 
- Secteur Enfance Jeunesse : 31% 
- Pas de prestations de service au titre de la parentalité, ni de l’animation vie sociale 
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Zoom sur les domaines (statistiques, fonctionnement actuel, offre d’accueil…) 
 
 

DOMAINE de la PETITE ENFANCE et parentalité 
 

 
Secteur PETITE ENFANCE 
 

 60 % des ménages sont constitués de famille avec enfant et 27% d’entre elles sont 
monoparentales.  

 Le taux de natalité (10.3 % en 2020), légèrement moins élevé que la moyenne 
nationale (11,2 %) est en régression sur les dernières décennies (17.6% en 1982)  

 34% de la population de la CCSSO a moins de 30 ans, dont 19 % moins de 14 ans. 
 Le territoire dénombre 1 298 enfants de moins de 6 ans dont 49.22 % ont moins de 

3 ans. Un recul de 8% depuis 2019. 
 15 enfants de moins de 6 ans sur le territoire sont allocataires au titre de l’AEEH 

dont 33% ont moins de 3 ans. 
 220 enfants de moins de 3 ans ont été accueillis par une assistante maternelle + 

6.5% en 3 ans 
 331 enfants ont été accueillis dans une des crèches du territoire en dehors des 

micro-crèches 
 41 familles ont utilisé en 2022 un mode de garde collectif type micro crèche Paje 
 27 familles utilisent une garde à domicile et bénéficient de la prestation CMG 

emploi direct + 22.5 % en 3 ans 
 Le taux d’activité des 2 parents d’enfants de moins de 3 ans est de 61.8 % (national 

55.8%), ce chiffre était de 65% en 2019 et 76.2% des mères sont actives. 
 18.6 % = taux de familles avec enfants de moins de 3 ans et un RUC inférieur au 

Smic. En 2020 ce chiffre était de 16.6% Ruc = Revenu par Unité de Consommation 
 Taux de couverture global de l’offre d’accueil du jeune enfant pour l’ensemble de 

l’Epci est égal à 67.5% en 2021 contre 73.7 %en 2020, cette tendance à la baisse 
continue depuis et ce phénomène est lié principalement à la perte de places 
d’agrément chez les assistantes maternelles. 13 communes ont un taux de 
couverture inférieur au taux national qui est de 58.8% et 4 communes ont un taux 
supérieur. 
(Sources INSEE et données Imaje-Caf au 31 12 2022) 
 

Domaine de la Parentalité : 
 Absence de structure d’accompagnement des parents (manque de lieu de paroles 

type LAEP) sauf dans le cadre de la médiation familiale (rendez-vous possible avec 
l’Udaf) 

 Le service de PMI trop peu connu par les familles, communication peu diffusée sur 
les actions mises en place 

 Les animateurs Alsh sont confrontés à des comportements des enfants ou des pa-
rents pas toujours adaptés (violence verbale et physique…) 

 Quelques projets via les services aux familles du territoire font émerger des besoins 
et demandes des parents par leur questionnement sur leur rôle de parents 
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REPARTITION PAR AGE DES 83 ASSISTANTES MATERNELLES EN ACTIVITE 
AU 31 DECEMBRE 2022 sur l’Epci CC SENLIS SUD OISE (-12% en 3ans) 
 

 
SOURCES : CNAF, CCMSA et Acoss-Centre Pajemploi, MEN-DEPP, IMAJE 
 

 Salaire moyen des assistantes maternelles sur le territoire 4.13 € (2022) soit 7 % de 
plus que la moyenne départementale. Montant salaire moyen des assistants 
maternels du territoire pour la garde d’enfant est de 1 463.13€ 

o 37.4% des professionnels gagnent un salaire inférieur au SMIC 
o 36.1% entre 1 et 1.5 SMIC 
o 19.3% entre 1.5 et 2 Smic, seulement 1.13% gagnent au-delà de 2 smic. 

 
 Nombre d’heures moyen rémunérées 132 h par enfant et par mois, 8% de plus que 

la moyenne départementale. 
 Nombre d’enfant gardé par une assistantes maternelles :  

o 37.34% 1 ou 2 enfants 
o 51.80% 3 ou 4 enfants 
o 10.84% 5 enfants et plus 

 
 49.2% des enfants sont gardés en dehors de leur commune de résidence et 80% 

sur l’EPCI 
 

Précisions sur les statistiques : Les assistantes maternelles décomptées sont celles qui sont connues 
comme actives avec emploi au 31 décembre à partir de 2017 (30 novembre avant 2017) dans les bases de 
gestion du Centre Pajemploi de l'Acoss, tous régimes confondus. Seuls les enfants de moins de 6 ans sont 
pris en compte. 
Le nombre d'enfants accueillis par une assistante maternelle varie suivant plusieurs facteurs. L'agrément 
limite l'accueil à 4 enfants simultanément. De plus, une assistante maternelle peut accueillir un nombre limité 
d'enfants sur des temps longs ou un nombre important d'enfants sur des temps courts. L'augmentation du 
nombre d'enfants accueillis, surtout à partir de 5 enfants, peut révéler des tensions potentielles entre l'offre 
et la demande de garde individuelle. Ce fractionnement de la garde peut correspondre à des besoins spéci-
fiques des parents. 
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Services aux familles présents sur le territoire : 
Taux de couverture de l’offre d’accueil pour les enfants de moins de 3 ans est de  
 
COMMUNE EQUIPEMENT GESTIONNAIRE Nombre de places 
SENLIS Crèche familiale Mairie 59 
 Multi accueil LPCR 40 
 2 Halte-garderie Mairie 28 
 Micro-crèche Paje Sté L’Ile aux Câlins 10 
PONTARME Micro-crèche Paje Les petits petons 10 
Communauté de 
communes 

Relais Petite 
Enfance 

CCSSO 2 animatrices pour 
1.5 etp 

Communauté de 
communes 

Halte-garderie 
Itinérante 

CCSSO 24 à compter du 01 
09 2023 

    
Ensemble de la CC Assistants 

Maternels 
Indépendants 

Garde individuelle 
Travailleurs 
indépendants 

83 Assistantes 
maternelles actives 
en 2022  

Senlis Mam Fermé en 2023  
    

 
Approche qualitative des services de la petite enfance : 
 

 Accueil collectif : 
Une offre diversifiée avec des crèches collectives (multi-accueil et halte-garderie), une 
crèche familiale et halte-garderie itinérante cette dernière permet une proximité sur les vil-
lages et répond aux besoins des familles en accueil occasionnel. 
Un nombre de place d’accueil est insuffisant au vu du nombre de demandes en augmenta-
tion ces 3 dernières années et ce malgré l'ouverture de nouvelles places en crèche, mais 
ne compense pas les pertes de place chez les assistants maternels agréés tant en accueil 
régulier qu’en accueil occasionnel. 
Autre point faible, le turn-over de personnel dans les structures et la difficulté de recrute-
ment de personnels qualifié. 
Le peu de travail en réseau entre les services existants ne permet pas l’émergence de 
projets communs, d’orientation des familles les uns vers les autres, d’être force d’amélio-
ration de l’existant ou d’innovation pour répondre aux besoins des familles. 
La Commission d'attribution des places en EAJE freine dans une certaine mesure la réac-
tivité pour « remplir » les places disponibles en cours d’année et répondre aux parents au 
moment du besoin. 
Un manque de flexibilité des micro-crèches pour répondre aux attentes réels des parents 
(volume horaires hebdomadaire, congés, tarification) fait que ces derniers se tournent vers 
les EAJE dites « PSU » alors qu’elles ont déjà une solution d’accueil de leur enfant. 
 

 L'accueil individuel : 
Les principaux atouts sont la flexibilité horaire de ce type d'accueil, l'offre existe tant en mi-
lieu rural qu'en milieu urbain. 
Les faiblesses sont que ce type d’accueil est en très forte tension du fait de la perte de 
professionnels et du faible nombre de candidats à l'agrément au métier d'assistant mater-
nel. Le manque de place, les écarts de tarification et les conditions des contrats sont infla-
tionnistes et ne répondent pas aux besoins ni aux situations des familles. 
Les possibilités d'exercer en maison d'assistants maternels sont freinées par le cout trop 
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élevé du foncier et du locatif. 
 

 Le relais petite enfance : 
Ce service couvre l'ensemble des communes du territoire, il a un réseau partenarial dyna-
mique et bien développé. Le service est reconnu tant par les professionnels que par les 
familles, néanmoins les locaux mis à disposition ne sont pas toujours adaptés à l'activité et 
à l'accueil des tout-petits. 
La mission de promotion du métier d'assistant maternel est une opportunité pour répondre 
en partie à l'objectif de développement de l'offre d'accueil des moins de 3 ans sur le terri-
toire. 
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DOMAINE DE LA JEUNESSE : 

 
 Les enfants de moins de 14 ans représentent 19 % de la population (Insee 2023) 
 Les 15-29 ans représentent 15 % de la population. 
 Taux de chômage des 15-24 ans est de 20.6 % (Insee 2023)  

Invisibilité du public, éclatement de cette population du fait de la ruralité  
 Difficulté de mobilisation du public d’autant plus renforcé par le manque de mobilité 

lié à la ruralité. 
 Une seule offre d’accueil de la jeunesse sur le territoire,  
 Secteur rural dépourvu de transport en commun (hors ville de Senlis) de CIO, point 

écoute jeunes… 
Services aux familles présents sur le territoire : 
 
SERVICE            Missions et Organisation 

Accueils de loisirs 
périscolaires 

Sur l’ensemble du territoire, un service d’accueil périscolaire et de 
cantine est disponible. Avec des fonctionnements et tarification 
propres à chacun des services. 

Accueil de loisirs 
durant les vacances 
scolaires 

Senlis : toutes les vacances sont couvertes par une offre d’accueil 
par les services municipaux sur 2 sites. 
Borest- Montlognon – Montlevêque : association de parents 
d’élève 
L’ILEP ouvre selon les besoins des sites durant les vacances à 
Fleurines, Villers St Frambourg – Ognon, Chamant, Barbery, 
Rully, Pontarmé. 

Service Jeunesse 
ville Senlis 

12 -17 ans tout enfant scolarisé sur la commune est accueilli 
Accueil du lundi au vendredi 9 h 19 h pendant les vacances 
Le mercredi de 9h à 18 h  
Les mardis jeudi et vendredi de 16h à 19h pendant les périodes 
scolaires 

Mission locale pour 
l'Emploi des Jeunes 
Sud Oise 
 

La Mission Locale est un espace d'intervention au service des 
jeunes. Chaque jeune accueilli bénéficie d'un suivi personnalisé 
dans le cadre de ses démarches. Nous apportons des réponses 
aux questions d'emploi, de formation mais aussi sur le logement, 
la santé, la mobilité... Chaque jeune, selon son niveau, ses 
besoins, ses difficultés peut bénéficier de réponses 
individualisées pour définir son objectif professionnel et les étapes 
de sa réalisation, pour établir son projet de formation et 
l'accomplir, pour accéder à l'emploi et s'y maintenir. 
 

Scouts de France 

Les Scouts et Guides de France sont un mouvement catholique 
de jeunesse et d’éducation populaire. 
L’association est accueillante pour toutes et tous, sans distinction 
de nationalité, de culture, d’origine sociale ou de croyance. 
Accueille tous les enfants du territoire et le local principal du 
secteur est situé à Senlis durant les vacances scolaires 140 
enfants de 6 à 13 ans et 85 entre 14 et 17 ans 

 
Il existe aussi sur le département un PAEJ (Point Accueil Ecoute Jeune) situé sur la 
communauté d’agglomération de Creil Sud Oise mais qui développe des actions sur 
l’ensemble du Département, en particulier les Lycées. 
 
Une “Maison des Ados” (MDA) a vu le jour en novembre 2022 sur la commune de 
Montataire. 
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Lieux ressources sur la santé et le bien être des jeunes, les Maisons des adolescents est 
une structure associant une diversité d'institutions et de professionnels, afin d'organiser 
l'accueil, l'orientation, la prise en charge et l'accompagnement des adolescents. Elle 
assure également l'accueil de l'entourage familial et apportent un soutien et une expertise 
aux professionnels intervenant dans le champ de l'adolescence. La MDA propose un 
accueil sans rendez-vous et des horaires d'ouverture adaptés aux modes de vie des 
adolescents. 
 
ECOLES ENSEIGNEMENT et FORMATION 
 
ETABLISSEMENT COMMUNE Enseignement dispensé 

 
Ecoles maternelles et 
élémentaires 

Toutes les 
communes sont 
couvertes sur 
place ou au sein 
d’un RPI 

Ecoles publics et 1 école privée à Senlis 
1ére année maternelle au CM2 

Collèges Collège Albéric 
Magnard Senlis 

430 élèves 
1 section UPE2A pour élèves non francophones 
(Unité Pédagogique pour Élèves Allophones 
Arrivants) 
Accueil des enfants du CPR de Senlis (Centre de 
Psychothérapie et de Rééducation) 
 

 Collège La 
Fontaine des 
Prés Senlis 

560 élèves 
1 Section SEGPA 

 Collège privé 
sous contrat 
Anne-Marie 
Javouhey 

1 000 élèves 

Lycées 
 
 

Lycée Hugues 
Capet Senlis 

Capacité : 880 élèves 50 places internat 
Enseignement Général et Technologique 
BTS MUC : Management des Unités 
Commerciales 

 Lycée des 
métiers Amiot 
D’Inville Senlis 

Capacité : élèves et 50 en internat. 
Enseignements : Electrotechnique 
Maintenance des Systèmes mécaniques 
automatisés 
Productique, mécanique, informatique 
Baccalauréats Professionnels (2 ans après le 
BEP) 
Secrétariat 
Electrotechnique, Energie, Equipements 
communicants 
Technicien d'Usinage 

 Lycée privé de 
Senlis St Vincent 

Capacité de 780 élèves 
Enseignement général et Technologique 
BTS informatique 
 

PROMEO Senlis Centre de 
formation en 
apprentissage 

Niveau Bac au Diplôme d’Ingénieur 
Formation continue des salariés 
 
LES COMPÉTENCES MÉTIERS : 

 TECHNIQUES INDUSTRIELLES 
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 ORGANISATION INDUSTRIELLE 
 QUALITÉ/SÉCURITÉ/ENVIRONNEMENT 
 LOGISTIQUE INDUSTRIELLE 
 FORMATIONS RÉGLEMENTAIRES 
 INFORMATIQUE 
 ACHATS/VENTE 
 RESSOURCES HUMAINES 
 GESTION/ADMINISTRATION 

LES COMPÉTENCES TRANSVERSES : 
 MANAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT 

PERSONNEL 
 TRANSMISSION DES COMPÉTENCES 
 DÉVELOPPEMENT DES SAVOIRS 
 BUREAUTIQUE 
 LANGUES ÉTRANGÈRES 

• La formation des demandeurs d’emploi 
PROMEO est missionnée pour la qualification 
des demandeurs d’emploi dans l’Industrie. En 
lien avec le Conseil Régional Hauts-de-France, 
Pôle Emploi et les Maisons de l’Emploi, 
PROMEO met en place des actions de formation 
et de qualification pour l’insertion dans l’industrie. 
 

 
Approche qualitative des services d'accueil pour l'enfance et la jeunesse : 
 
Une offre de service présente sur tout le territoire pour les 3 17 ans soit dans le dans la 
commune d'habitation soit à partir de l'âge de 11 ans sur la commune de Senlis. 
En ce qui concerne l'accueil des 3 11 ans : 
Un projet éducatif territorial existe pour tous les accueils, les équipes d'animation sont 
« installées » et reconnues par les enfants et leurs parents. 
Des actions avec les parents sont proposées ponctuellement afin de resserrer les liens 
entre le personnel d'encadrement des accueils de loisirs et les parents. 
Faiblesses : difficulté de recrutement de personnel qualifié, problématique de 
comportement des enfants voire des parents qui nécessiterait un plan d'action autour de 
l'axe parentalité, reste à développer aussi les relations entre les équipes d'animation et les 
enseignants. 
 
En ce qui concerne les jeunes : 
L’offre est principalement menée par la ville de Senlis. Il s’adresse à tous les jeunes 
inscrits dans un établissement scolaire de la ville, la tarification est incitative mais le 
problème des transports pour les extérieurs limite la fréquentation en dehors des 
vacances scolaires. 
C'est pourquoi les actions intra établissements scolaires sont à l'étude. 
D'ores et déjà il est mené des actions auprès des classes de cm 2 par les animateurs 
jeunesse autour de la thématique du numérique prévention de l'usage. 
Autre piste des réflexions : comment accueillir les enfants porteurs de handicap et leur 
famille, c'est une demande de plus en plus présente auprès des services qui met en 
difficulté tous les acteurs pour répondre aux mieux aux besoins de l’enfant avant tout. 
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Domaine de l’ANIMATION DE LA VIE SOCIALE et vie associative 

 
Association EQUIPEMENT  
Alpha Creil 
 

Association pour l’accès à la 
langue Française mène des 
actions à Senlis 

Cours de Français pour les 
personnes étrangères. 
 

Croix-Rouge 
française 
 

Association humanitaire loi 
1901. 
 

Actions de formation au 
secours 
Vestiaire et aide sociale 

Secours Catholique 
 

 Les équipes du Secours Catholique de la Délégation de 
l'Oise sont mobilisées au quotidien sur les territoires 
pour faire reculer la pauvreté avec les personnes 
accompagnées. Soutien aux familles, accompagnement 
scolaire, action pour sortir de la précarité énergétique, 
accueil et appui aux personnes exilées, convivialité et 
lutte contre la solitude, aide aux vacances en famille, 
accès aux droits, telles sont les principales actions des 
bénévoles de l'Oise. 

Kiwanis club de 
Chantilly Creil Senlis 
- Trois forêts 
 

Entraide auprès des enfants 
par des actions caritatives 

 

Association Au tiers 
lieu 
 

Association créée en 2022 
par des citoyens, elle est 
logée dans des locaux 
municipaux à Senlis Quartier 
Ordener 

Lieu de vie collaboratif et 
solidaire. Ateliers divers 
entre habitants pour faire 
ensemble, innover, 
mutualiser pour partager les 
savoirs. 

Association 
d’animation “les 
tréteaux de Rully” 

Association d’habitants loi 
1901 

Le café des parents 1 jeudi 
/2 et une soirée débat avec 
un intervenant spécialiste 
des relations parents 
enfants 
Ateliers d’activités de loisirs 
pour les adultes et pour les 
enfants 
 

Réseau Des Mamans 
de Senlis 

Groupement de mamans  Réunir des mamans afin 
d'échanger sur des sujets liés 
à la vie de famille, se 
rencontrer autour d'ateliers et 
aider à la collecte de dons 
pour des familles dans le 
besoin. 
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Les ADMINISTRATIONS et autres services aux familles présentes sur le territoire 

 
SERVICES PUBLICS COMMUNE Ouverture au public 
Espace France Services 
Itinérant 

Ensemble de la CC Point accueil numérique et 
accompagnement 1er niveau aux 
démarches administratives 

Pôle Emploi  Les lundi jeudi et le vendredi matin. 
Mission Locale pour 
l’Emploi des Jeunes 

 Pour apporter des réponses aux problèmes 
des jeunes de 16 à 25 ans dans leur parcours 
d’insertion vers l’emploi. Ses conseillers 
informent, mettent en relation sur des offres ou 
avec des partenaires selon la demande 
(formation, orientation, santé, logement...). Ils 
montent des dossiers d’aide financière ou des 
projets relatifs aux jeunes. 

Maison Départementale de 
la Solidarité 

Senlis La Maison Départementale de la Solidarité 
(MDS) est gérée par le Conseil départemental 
de l'Oise. C'est un établissement voué aux 
solidarités, aux liens familiaux et 
intergénérationnels rayonnant sur tout le 
territoire. 
Protection Maternelle Infantile (PMI), 
Prévention éducative, 
Cohésion sociale et insertion, 
Autonomie, 
Protection de l'enfance. 

Centre des Finances 
Publiques 

Senlis  Sur rendez-vous 
Obtenir un renseignement sur les impôts et 
factures,  
Effectuer une démarche,  
Payer mes factures locales 

UDAF de l’Oise Senlis  Un espace de médiation 
familiale pour renouer le dialogue, gérer 
les situations conflictuelles, exprimer vos 
émotions, identifier vos besoins, trouver 
ensemble des solutions face à des 
situations difficiles : Séparation, choix de la 
résidence des enfants, pension 
alimentaire, tensions familiales, succession 
conflictuelle… 

 
Espace France Services Itinérant Senlis Sud Oise : 
 
L’espace France Services itinérant Senlis Sud Oise a été labélisé le 09 avril 2021.  
Deux agents accompagnent les usagers dans toutes leurs démarches administratives 
depuis mai 2021 :  
Emploi, retraite, aides sociales, santé, logement, énergie, accès au droit, impôts, 
documents d’identités, cartes grises…  
Ce guichet mobile rassemble les partenaires de l'État :  
CAF, CPAM, Pôle Emploi, Impôt, MSA, ANTS, CARSAT l’assurance retraite, La Poste, 
ministère de l’Intérieur...  
 



   
 

Annexe 1 CTG Senlis Sud Oise 2023-2026 Page 26 

Bilan 2022 des demandes concernant la CAF : 
  

• 21 demandes en 2021 / 32 demandes en 2022 / 7 demandes au 1er trimestre 2023  
Types de demandes :  
• Demandes d'APL  
• Primes d'activités  
• Simulations RSA  
• Questionnaires ressources à remplir (déclarations trimestrielles)  
• Déclaration de grossesse  
• Informations congés parentaux (père et mère), aides à la garde d'enfants  
• Dossiers AAH - Allocation Adulte Handicapé  
• Déclaration espace bailleur pour l'aide au logement de son locataire  
• Changement d'adresse et de département  
• Dossier pension alimentaire enfant  
• Déclarations de ressources pour la prime d'activité  
• Déclaration CAF naissance 1er enfant  
• Aide à la connexion sur l'espace en ligne / création de compte  
• Inscription sur monenfant.fr (espace des assistantes maternelles)  
 
 
Les TRANSPORTS disponibles 
 
RESEAU  
Autoroute A1 Direction Lille Paris 
BUS Réseau inter urbain HDF Oise mobilité 
 Réseau urbain de Senlis « TUS » gratuit 

intramuros 
POINT COVOITURAGE Barrière de péage A1 autoroute 
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De ces données statistiques, des constats produits par le croisement des éléments 
recueillis en plus via les enquêtes et groupes de travail, nous pouvons en tirer quelques 
pistes de réflexion en vue du plan d'action. Dans les domaines que sont la petite enfance 
l'enfance la jeunesse l'animation de la vie sociale et la parentalité. 
 
PISTES DE REFLEXION POUR UN PLAN D’ACTIONS POUR LE DOMAINE DE LA 
PETITE ENFANCE : 
 

 Réfléchir collectivement sur le développement de l'offre d'accueil du jeune 
enfant sur le territoire 

 Créer un réseau entre les professionnels de la petite enfance afin d'optimiser les 
fonctionnements et la qualité des projets d'accueil du jeune enfant. 

 Permettre une offre flexible et adaptée aux besoins : 
o Nouveaux agréments d'assistante maternelle agréée sur le territoire  
o Développer un partenariat avec le service de la PMI dans le cadre de 

développement de projets crèche et l'accompagnement des agréments de 
l’accueil individuel. 

 Accompagner une prise de conscience chez les professionnels indépendants de 
l'impact des conditions imposées sur les contrats d'accueil pour l'enfant. 

 
 
PISTES DE REFLEXION POUR UN PLAN D’ACTIONS POUR LE DOMAINE DE 
L’ENFANCE - JEUNESSE : 
 

 Partage des pratiques entre direction d’ALSH 
 Accueil des enfants porteurs d’handicap : sensibilisation des équipes sur ce qu'est 

le handicap comment accueillir l'enfant et son parent accompagnement des autres 
enfants 

 
 
PISTES DE REFLEXION POUR UN PLAN D’ACTIONS LE DOMAINE DE LA 
PARENTALITE : 
 
Présenter aux élus et acteurs concernés sur le territoire les dispositifs existant sur le 
domaine de la parentalité 
Valoriser les actions mises en place depuis quelques années sur le territoire et 
accompagner leur développement 
 
 
PISTES DE REFLEXION POUR LE DOMAINE DE L’ANIMATION DE LA VIE SOCIALE : 
 
Vie associative dynamique sur l'ensemble du territoire développement d'un tiers-lieu à 
Senlis qui est ouvert à tous encore en construction… 
Aller vers les associations qui ont pour objectif l'animation de la vie sociale et leur 
présenter le dispositif qui pourrait les aider à développer leur action 
 
 
D’autres pistes de travail pourront émerger lors des groupes de travail menés pour la 
rédaction du plan d’actions. 
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PLAN D’ACTIONS CTG  
Communauté de Communes Senlis Sud Oise 

2022-2025 
 
Le plan d’action est établi en cohérence avec la Convention d’Objectifs et de Gestion entre l’Etat et la Cnaf 
(COG 2023-2027), le schéma départemental des services aux familles (SDSF 2022-2026) et la Convention 
Territoriale globale (CTG 2023-2026) 

 
8 domaines d’actions ont été retenu déclinés en 19 actions partenariales à mener sur le territoire 
 

1- Domaine de la Petite Enfance : Offrir un service d’accueil des jeunes enfants adapté 
aux besoins des familles sur l’ensemble du territoire 
 

- Permettre aux familles d’avoir un premier interlocuteur unique et identifié sur le territoire pour être informé et 
accompagné dans la recherche d’un mode de garde :  

- Créer un réseau local des professionnels de la petite enfance afin d’optimiser les fonctionnements et l’offre 
d’accueil du jeune enfant 

- Développer une offre de formation sur la thématique de la petite enfance sur le territoire 
- Accompagner les projets de création de structure petite enfance sur le territoire là où les besoins sont 

identifiés et accessible à toutes les familles, structures innovantes (Mam, réservation places AVIP…) pour 
répondre à tous les profils des familles du territoire 

- Susciter des vocations professionnelles dans le domaine de la petite enfance sur le territoire auprès de la 
population, tant pour l’accueil collectif que l’accueil familial et individuel (nouveaux agréments d'assistants 
maternels pour développer l’offre d’accueil individuel sur le territoire) 
 

2- Domaine de la Parentalité : Accompagner les parents dans leur fonction éducative 
 

- Mener une réflexion sur la pertinence d’un projet de lieu d’accueil et d’écoute enfant parent LAEP 
- Développer des actions de soutien à la parentalité pour répondre aux préoccupations de tous les parents  
- Renforcer le lien parents/professionnels/enfants en proposant aux parents ou grands-parents des activités 

partagées au sein des EAJE 
 

3- Domaine de l’Enfance : Offrir un service d’accueil homogène, adapté aux besoins 
des familles et aux caractéristiques d’âge des enfants 
 

- Impulser une réflexion pour créer un réseau de professionnels de la jeunesse à l’échelle de la communauté 
de communes pour la promotion des dispositifs, présentation des missions de chacun et partage 
d’expériences…. 

- Mener une étude sur l’opportunité d’ouvrir d’une plateforme éducative à Senlis 
 

4- Domaine de la Jeunesse : Rendre visible le public adolescent du territoire 
 

- Donner de la visibilité sur les actions des adolescents (11-17 ans) sur le territoire  
- Accompagner les adolescents (11/17 ans) dans leurs projets en les impliquant 
- Relancer le Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CISPD) 
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5- Domaine Service aux familles et handicap 
 

- Faciliter l’accueil dans les Eaje des jeunes enfants porteurs de handicap 
- Ouverture d’une maison des bébés à Senlis en 2024 
- Faciliter l’accueil dans Alsh des enfants porteurs de handicap 

 
6- Domaine de l’animation de la vie sociale 

 
- Réfléchir à la création d’un espace d’animation de la vie sociale 

 
7- Domaine de l’accès aux droits 

 
- Maintien du service et adaptation de ce dernier aux besoins de la population de la CCSSO. 

8- Fiche action sur la coopération territoriale 
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PLAN D’ACTION CTG SENLIS SUD OISE 

Domaine 1 : la PETITE ENFANCE 
 

Enjeux de la COG entre l’Etat et la Cnaf à décliner sur le territoire : 

Informer les parents : garantir aux parents un égal accès à l’information, à une offre d’orientation et 
d’accompagnement, reposant notamment sur le site monenfant.fr et les relais petite enfance (RPE) ;  

Développer et diversifier les solutions d’accueils pour garantir aux familles une offre disponible en tout point du 
territoire, accessible financièrement et adaptée aux besoins spécifiques liés au handicap, aux horaires atypiques, à la 
reprise d’emploi, à la préparation de l’entrée à l’école maternelle, etc. ;  

Financer les places d’accueil en maîtrisant le reste à charge des collectivités et des familles en fonction de leurs 
capacités de financement ; 

Accompagner et contrôler la qualité de l’offre d’accueil afin de garantir à tous les enfants un accueil au moins 
conforme aux exigences de la Charte d’accueil du jeune enfant. 

Enjeux du Schéma Départemental des services aux familles à décliner sur le territoire : 

Le Comité départemental des services aux familles étudie toute question relative aux politiques d’accueil du jeune 
enfant et de soutien à la parentalité dans le département, et propose, dans le cadre des orientations nationales et 
locales relatives aux services aux familles, les mesures permettant de favoriser leur maintien et leur développement. 
Par ses missions, il organise la coordination des actions de ses membres pour améliorer l’efficacité en matière :  

De développement et de maintien de services aux familles en matière de petite enfance 

D’accompagnement des assistants maternels et d’information sur le métier aux candidats potentiels  

D’information/orientation des familles sur les services en matière de petite enfance et de parentalité 

De coopération entre professionnels aux fins de garantir l’organisation des transitions de l’enfant entre les différents 
services aux familles, particulièrement lorsqu'il est en situation de handicap 

De formation des professionnels de l’accueil du jeune enfant et du soutien à la parentalité  

D’information des employeurs sur les politiques d’accueil du jeune enfant et de soutien à la parentalité 

Eléments du diagnostic territorial de la CC de Senlis Sud Oise : 

Au niveau national l’offre disponible est d’environ 60 places théoriques pour 100 enfants de moins de trois ans, 
majoritairement chez des assistants maternels (54 %), puis dans des crèches (36 %). Le taux de couverture national a 
progressé de façon continue jusqu’en 2019 et la part des enfants qui fréquentent un mode d’accueil formel a presque 
doublé entre 2002 et 20213. 

Concernant la communauté de communes de Senlis Sud Oise : 

 60 % des ménages sont constitués de famille avec enfant et 27% d’entre elles sont monoparentales.  

 Le taux de natalité (10.3 % en 2020), légèrement moins élevé que la moyenne nationale (11,2 %) est en 
régression sur les dernières décennies (17.6% en 1982)  

 34% de la population de la CCSSO a moins de 30 ans, dont 19 % moins de 14 ans. 
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Le territoire dénombre 1 298 enfants de moins de 6 ans dont 49.22 % ont moins de 3 ans. Un recul de 8% depuis 
2019. 

 15 enfants de moins de 6 ans sur le territoire sont allocataires au titre de l’AEEH, dont 33% ont moins de 3 
ans… 

 220 enfants de moins de 3 ans ont été accueillis par une assistante maternelle + 6.5% en 3 ans 

 331 enfants ont été accueillis dans une des crèches du territoire en dehors des micro-crèches 

 41 familles ont utilisé en 2022 un mode de garde collectif type micro crèche Paje 

 27 familles utilisent une garde à domicile et bénéficient de la prestation CMG emploi direct + 22.5 % en 3 ans 

Le taux d’activité des 2 parents d’enfants de moins de 3 ans est de 61.8 % (national 55.8%), ce chiffre était de 65% en 
2019 et 76.2% des mères sont actives. 

Le taux de familles avec enfants de moins de 3 ans et un RUC inférieur au Smic est de 18.6%. En 2020 ce chiffre était 
de 16.6% (Ruc = Revenu par Unité de Consommation) 

Le taux de couverture global de l’offre d’accueil du jeune enfant pour l’ensemble de l’Epci est égal à 67.5% en 2021 
contre 73.7 %en 2020, cette tendance à la baisse continue depuis et ce phénomène est lié principalement à la perte 
de places d’agrément chez les assistantes maternelles. 13 communes ont un taux de couverture inférieur au taux 
national qui est de 58.8% et 4 communes ont un taux supérieur (Sources INSEE et données Imaje-Caf au 31 12 2022) 

Fonctionnement des services aux familles sur le territoire de la CC de Senlis Sud Oise :  

L’accueil collectif : 

L’offre est diversifiée avec des crèches collectives (multi-accueil et halte-garderie), une crèche familiale et halte-
garderie itinérante cette dernière permet une proximité sur les villages et répond aux besoins des familles en accueil 
occasionnel. 

Le nombre de place d’accueil est insuffisant au regard du nombre de demandes en augmentation ces 3 dernières 
années et ce malgré l'ouverture de nouvelles places en crèche, mais ne compense pas les pertes de place chez les 
assistants maternels agréés tant en accueil régulier qu’en accueil occasionnel. 

Autre point faible, le turn-over de personnel dans les structures et la difficulté de recrutement de personnels qualifié. 

Le peu de travail en réseau entre les services existants ne permet pas l’émergence de projets communs, d’orientation 
des familles les uns vers les autres, d’être force d’amélioration de l’existant ou d’innovation pour répondre aux besoins 
des familles. 

La Commission d'attribution des places en EAJE freine dans une certaine mesure la réactivité pour « remplir » les 
places disponibles en cours d’année et répondre aux parents au moment du besoin. 

Un manque de flexibilité des micro-crèches pour répondre aux attentes réels des parents (volume horaires 
hebdomadaire, congés, tarification) fait que ces derniers se tournent vers les EAJE dites « PSU » alors qu’elles ont 
déjà une solution d’accueil de leur enfant. 

L'accueil individuel :  

La crèche familiale est agréée pour 59 places, Le taux d’occupation de la crèche familiale est particulièrement bas 
35.40 %. Cela s’explique par le calcul de ce taux qui est effectué sur l’agrément PMI de 59 places. Depuis 2015, la 
crèche familiale perd des places du fait des départs progressifs des assistantes maternelles : les recrutements ne 
compensent pas les départs. Au 01 octobre 2023, le service dispose de 44 places avec 12 assistantes maternelles. 
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La CCSSO compte 83 assistants maternels agréés indépendants en 2022, 220 enfants de moins de 3 ans leurs sont 
confiés. On note une baisse de 5.2% en 3 ans du nombre d’assistants maternels avec des difficultés pour les familles 
à trouver un mode d’accueil sur certaines communes. 

Les principaux atouts sont la flexibilité horaire de ce type d'accueil, l'offre existe tant en milieu rural qu'en milieu 
urbain. 

Les faiblesses sont que ce type d’accueil est en très forte tension du fait de la perte de professionnels et du faible 
nombre de candidats à l'agrément au métier d'assistant maternel. Le manque de place, les écarts de tarification et les 
conditions des contrats sont inflationnistes et ne répondent pas aux besoins ni aux situations des familles. 

Les possibilités d'exercer en maison d'assistants maternels sont freinées par le cout trop élevé du foncier et du locatif. 

Le relais petite enfance : 

Ce service couvre l'ensemble des communes du territoire, il a un réseau partenarial dynamique et bien développé. Le 
service est reconnu tant par les professionnels que par les familles, néanmoins les locaux mis à disposition ne sont 
pas toujours adaptés à l'activité et à l'accueil des tout-petits. 

La mission de promotion du métier d'assistant maternel est une opportunité pour répondre en partie à l'objectif de 
développement de l'offre d'accueil des moins de 3 ans sur le territoire. 
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Plan d’action CTG Senlis Sud Oise 2023-2026 : 

Objectif général : Offrir un service d’accueil des jeunes enfants adapté aux besoins des familles sur 
l’ensemble du territoire 

Objectifs opérationnels : 

1. Permettre aux familles d’avoir un premier interlocuteur unique et identifié sur le territoire pour être informé et 
accompagné dans la recherche d’un mode de garde :  

2. Créer un réseau local des professionnels de la petite enfance afin d’optimiser les fonctionnements et l’offre 
d’accueil du jeune enfant 

3. Développer une offre de formation sur la thématique de la petite enfance sur le territoire 

4. Accompagner les projets de création de structure petite enfance sur le territoire là où les besoins sont 
identifiés et accessible à toutes les familles, structures innovantes (Mam, réservation places AVIP…) pour 
répondre à tous les profils des familles du territoire 

5. Susciter des vocations professionnelles dans le domaine de la petite enfance sur le territoire auprès de la 
population, tant pour l’accueil collectif que l’accueil familial et individuel (nouveaux agréments d'assistants 
maternels pour développer l’offre d’accueil individuel sur le territoire) 
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FICHE ACTION N° 1 Domaine Petite Enfance 

Permettre aux familles d’avoir un premier interlocuteur unique et identifié sur le territoire pour être 
informé et accompagné dans la recherche d’un mode de garde. 

 

Objectifs  Faire connaitre les services de Relais Petite Enfance, ses missions et fonctionnements.   

Rendre visible les actions du RPE auprès des familles, des professionnels et des élus  

Orienter systématiquement les parents vers le Relais petite enfance pour la recherche 
d’un mode d’accueil de leur enfant de moins de 3 ans. 

Actions - Elaborer un plan de communication via les sites internet des communes, de la 
communauté de communes et du RPE, ainsi que l’affichage dans les mairies et 
services publics accueillant des jeunes parents (bibliothèques, cabinets 
médicaux…) 

- Présenter lors d’une réunion annuelle le bilan d’activité et les perspectives du 
service aux élus du territoire 

- Organiser des temps de rencontre à minima 1 fois par an avec les secrétaires de 
mairies et les services petites enfance du territoire pour faire connaitre les 
actions du RPE et les travailler sur les partenariats possibles 

 

Public ciblé Parents et futurs parents habitant  

- Elus des communes du territoire 

- Service municipaux notamment les secrétariats de mairie 

Programmation 
entre  

 

Dès 2024 

 

Pilotage RPE de la CCsso : Les animatrices des Relais Petite Enfance 

Co-pilotage  

Moyens à mettre en 
œuvre 

Partenariats : 
- Caf : soutien technique  
- Communes et services petites enfances du territoire (privé ou des collectivités) : 
relais d’information et de communication auprès des familles 
- PMI 
Moyens humains : 
- Animatrices du RPE 
- Service communication de la CCsso 
Moyens financiers : 
- Communes, sous condition de l’accord des élus et selon les orientations 
budgétaires. 
- Caf : dans la limite de la réglementation et des moyens alloués 
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Résultats attendus / 
critères 
d’évaluations 

 
Communication sur le service effective et facilement accessible par les familles et 
partenaires :  

- Liens internet sur le site du RPE sur les sites communaux) 
- Rencontres avec les mairies et services annuels pour échanges sur le service 

rendu et la communication effectives 
 

Présentation annuelle du bilan et perspectives du service RPE effectif et degré 
d’implication de chaque commune plus en plus important au fil des 4 années 
 
Nombre d’orientation via les partenariats développés plus importants au fil des 4 années 
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FICHE ACTION N° 2 Domaine Petite Enfance 

Créer un réseau local des professionnels de la petite enfance afin d’optimiser les fonctionnements 
et l’offre d’accueil du jeune enfant 

Actions Organiser des rencontres entre les directeurs des établissements petite-enfance 
pour une présentation de leur structure (PSU et Paje), et des animatrices RPE 
pour l’offre de garde individuelle. 

Réalisation d’un support commun des différentes offres d’accueil du jeune 
enfant du territoire. 

Rédiger un rapport d’analyse des fonctionnements et usages par les familles 
des Eaje du territoire de la CC (offre de service, coût des services, typologie des 
familles fréquentant les structures, temps de garde, durée des contrats d’accueil, 
place de la garde occasionnelle, l’accueil d’urgence, mixité sociale, accueil des 
enfants porteurs de handicap…) 

Présentation aux élus de la communauté de communes des différents modes de 
garde petite enfance (individuel et collectif) avec leur caractéristique (accueil 
enfant porteur d’handicap, horaire atypique…) 

 

Public ciblé Les professionnels de la petite enfance du territoire du territoire de la 
communauté de communes  

 

Programmation entre  

2023 et 2026 

2024 : 1ère rencontre, établissement de l’organisation du travail collaboratif 

2025 :  

Parution du document commun de présentation des modes de gardes sur la CC 
et rapport d’analyse des fonctionnements de l’offre de service 

Présentation du travail effectué aux élus 

  

Pilotage Caf : Chargée de développement Social 

Co-pilotage Directrices des EAJE du territoire 

Moyens à mettre en œuvre Partenariats : 

Toutes les communes de la communauté de communes 

Gestionnaires d’établissement d’accueil du jeune enfant 

Relais Petite Enfance 

Service du Département : Pmi 

Moyens humains : 
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Les personnels Caf des différents services en fonction des besoins nécessaires 
à la mise en œuvre de l’action. 

Directeurs de toutes les structures petits enfance 

Animatrices des RPE 

Moyens matériels : 

Salle de réunion de la CC 

Règlement de fonctionnement des différentes structures 

Moyens financiers : 

Collectivités locales : sous condition de l’accord des élus et selon les 
orientations budgétaires. 

Caf : dans la limite de la réglementation et des moyens alloués 

 

Résultats attendus / critères 
d’évaluations 

Mener un travail de collaboration interservices petite-enfance 

Production d’un rapport écrit sur les fonctionnements des modes de garde du 
territoire au regard du diagnostic territorial et des besoins de la population 

Réunion de présentation avec les élus des communes et de la communauté de 
communes  
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FICHE ACTION N° 3 Domaine Petite Enfance 

Développer une offre de formation sur la thématique de la petite enfance sur le territoire 

Actions - Organiser au moins une fois par an une journée pédagogique inter-
gestionnaire pour les personnels des crèches 

- Organiser des sessions de formations continues pour les professionnels 
des crèches sur le territoire quel que soit l’employeur 

- Organiser une mutualisation des outils pédagogiques spécifiques 
(exposition, mallettes pédagogiques particulières et onéreuses…) 

- Mener des actions communes pour les familles : journée de la petite 
enfance et de la parentalité, une fois par an organiser une réunion 
d’information sur les différents modes d’accueil du territoire pour les 
familles (CSSO – Family Sphère, Babilou, Ville de Senlis) 

 

Public ciblé Personnels des EAJE 

Familles avec enfants de moins de 3 ans 

 

Programmation entre  

2023 et 2026 

2024 : organisation d’une réunion d’information sur les différents modes 
d’accueil du territoire pour les familles par la CCSSO et ville de Senlis 

Et une journée pédagogique commune inter-gestionnaire d’EAJE 

Pilotage Service petite enfance de la CCSSO 

Co-pilotage Ville de Senlis 

Moyens à mettre en œuvre Partenariats : 

Formateurs diplômés sur la petite enfance en fonction des sujets choisis 
(formation) 

Moyens humains : Le personnel de toutes les structures petite enfance 

Moyens matériels : Des locaux sur le territoire pour accueillir les événements 
mis en place. 

Moyens financiers : 

Communes, sous condition de l’accord des élus et selon les orientations 
budgétaires. 

Caf : dans la limite de la réglementation et des moyens alloués 

Résultats attendus / 
critères d’évaluations 

- Développement des compétences et les connaissances des 
professionnels du territoire. 

- Valoriser la fonction parentale sur le territoire 

- Amélioration de la collaboration entre les partenaires petite enfance du 
territoire/ 
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- Nombre d’actions communes organisées pour les familles du territoire 

- Nombre de formations ou sensibilisation effectuées 

- Projet commun montée ou en cours de réalisation 

 

FICHE ACTION N° 4 Domaine Petite Enfance 

Accompagner les projets de création de structures petite enfance sur le territoire là où les besoins 
sont identifiés et accessible à toutes les familles, structures innovantes pour répondre à tous les 
profils des familles du territoire 

Actions - Soutenir les initiatives de création de nouvelles places d’accueil du 
jeune enfant sur le territoire de façon pérenne et accessible au plus 
grand nombre. 

- Mener une étude sur des projets innovants existants afin de les 
développer sur le territoire au regard de la demande et typologie des 
familles à l’échelle de la communauté de commune. 

- Soutenir les porteurs de projets notamment de Maison d’Assistants 
Maternels dans la conception et la réalisation (techniquement et 
financièrement)  

- Développer un projet d’accueil des jeunes enfants des familles en 
précarité dans les crèches (projet de places à vocation d’insertion 
professionnelle) 

 

Public ciblé - Familles avec enfants de moins de 3 ans 

- Parents inscrits à pôle emploi du territoire de la communauté de communes 

Programmation entre  

2023 et 2026 

2023 : développement de la halte-garderie itinérante (plus 12 places) 

2024 : accompagnement par la CCSSO des projets d’ouverture de Mam sur le 
territoire (projet de Chamant) 

Pilotage Service petite enfance de la CCSSO 

Co-pilotage CAF : Chargée de développement social 

Moyens à mettre en œuvre Partenariats :  

La Caf, la ligue de l’enseignement en tant que coordinateur départementale du 
développement des places d’accueil à vocation d’insertion professionnelle 

Gestionnaires d’établissement d’accueil du jeune enfant 

Relais Petite Enfance 

Service du Département : Pmi 

Pôle Emploi 
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Moyens matériels : 

Salle de réunion de la CC 

Règlement de fonctionnement des différentes structures 

Moyens financiers : 

Collectivités Locales : sous condition de l’accord des élus et selon les 
orientations budgétaires. 

Caf : dans la limite de la réglementation et des moyens alloués 

 

 

Résultats attendus / critères 
d’évaluations 

Augmentation du nombre de places créées sur le territoire 

Taux d’occupation des EAJE et nombre d’enfants différents accueillis en accueil 
occasionnels 

Nombre de places labellisées AVIP 

Nombre de familles et enfants concernés 
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FICHE ACTION N° 5 Domaine Petite Enfance 

Susciter des vocations professionnelles dans le domaine de la petite enfance auprès de la 
population, tant pour l’accueil collectif que l’accueil familial et individuel (nouveaux agréments 
d'assistants maternels pour développer l’offre d’accueil individuel sur le territoire) 

 

Actions • Accueillir des stagiaires dès le collège pour faire découvrir les métiers de 
la petite enfance dans les EAJE 

• Lancer une campagne de communication sur les métiers de la petite 
enfance : utiliser des supports existants et les personnaliser (ministère 
des Solidarités, Caf via Monenfant.fr, etc.) 

• Présentation par la Caf du nouveau dispositif mis en place dans l’Oise en 
2024 « Hello Charly » 

• Communiquer sur le métier par des actions partenariales avec Pôle 
Emploi et au sein des établissements scolaires. 

• Présence du RPE aux forums de l’emploi du territoire avec une 
présentation des métiers de la petite enfance. 

 

Public ciblé Jeunes, personnes à la recherche d’un emploi ou d’une reconversion 
professionnelle 

Programmation entre  

2023 et 2026 

2024 : travail sur le plan de communication et présentation du dispositif Hello 
Charly – Accueil de stagiaire – prise de contact avec les établissements 
scolaires 

2025 : présentation au sein des écoles des métiers de la petite enfance 

Pilotage Ville de Senlis 

Co-pilotage Relais petite enfance  

Moyens à mettre en œuvre Partenariats :  
- Collèges du territoire et Lycées de secteur, 
- École de formation (EJE, …), 
- Pôle Emploi (PMSMP),  
- Services départementaux de la PMI 
- Caf  

Moyens humains : Professionnels des services petites enfance de la ville de 
Senlis et de la CCSO 
Moyens matériels : dans les EAJE : matériel nécessaire au bon déroulement 
de l’accueil du stagiaire 
Salle de réunion 
Outils de communication : sites internet, panneau d’affichage, flyers 
Moyens financiers :  
Collectivités locales : sous condition de l’accord des élus et selon les 
orientations budgétaires. 

Caf : dans la limite de la réglementation et des moyens alloués 
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Résultats attendus / critères 
d’évaluations 

Nombre de personnes montrant un intérêt aux métiers de la petite enfance : 
stages, demande de renseignement, demande d’emploi 

Nombre de stagiaires accueillis par l’année et par type de formation 

Développement du nombre d’assistant maternels nouvellement agréé 

 

 

  



  07/12/2023 

Annexe 3 – Plan d’actions CTG CCSSO 2023-2026 Page 16 

 

FICHE ACTION N° 6 Domaine Petite Enfance 

Développer des actions intergénérationnelles dans les EAJE de la ville de Senlis  

Actions Organiser des activités dans le cadre d’échanges intergénérationnels au sein 
des EAJE avec établissement d’accueil des personnes âgées comme la 
résidence autonomie 

Organiser des temps de partage d’expériences entre les professionnelles de la 
petite enfance et les animatrices du RPE. Ce dernier organise les ateliers d’éveil 
du RPE depuis septembre 2023 au sein de la Résidence pour personnes âgées 
« les Jardins de l’Aunette » et il y est réfléchi la mise en place d’ateliers avec les 
résidents. 

Public ciblé Enfant de moins de 6 ans accueillis en structure petite enfance (car il peut être 
accueilli des enfants de + 3ans ou des enfants en situation de handicap) 

Programmation entre  

2023 et 2026 

Entre 2024 et 2026 : Réflexion sur la mise en place d’actions 
intergénérationnelles entre les structures petite enfance et la résidence 
autonomie Thomas Couture 

Pilotage Ville de Senlis (service seniors et service petite enfance) 

Co-pilotage  

Moyens à mettre en œuvre Partenariats : 

- Interservices Ville de Senlis pour commencer puis tout autre structure 

Le partage d’expériences entre les professionnelles de la petite enfance et les 
animatrices du RPE pourrait être intéressant. 

Moyens humains : Professionnels de la petite enfance et animatrice de la 
résidence pour personnes âgées Thomas Couture 

Moyens matériels : Petites fournitures matériel pédagogique / Lieu : structure 
Résidence Autonomie 

Moyens financiers : temps de travail des personnels 

Collectivités locales : sous condition de l’accord des élus et selon les 
orientations budgétaires. 

Caf : dans la limite de la réglementation et des moyens alloués 

Résultats attendus / 
critères d’évaluations 

Amélioration du bien-être des personnes âgées  

Découverte pour les enfants d’activité dans un autre cadre 

 Réalisation de l’action  

 Participation effective des personnes âgées 

 Bilan qualitatif 
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 Domaine 2 : Le soutien à la PARENTALITE 
 
Définition du soutien à la parentalité : « La parentalité désigne l’ensemble des façons d’être et de 
vivre le fait d’être parent. C’est un processus qui conjugue les différentes dimensions de la fonction 
parentale, matérielle, psychologique, morale, culturelle, sociale. Elle qualifie le lien entre un adulte et 
un enfant, quelle que soit la structure familiale dans laquelle il s’inscrit, dans le but d’assurer le soin, 
le développement et l’éducation de l’enfant. Cette relation adulte/enfant suppose un ensemble de 
fonctions, de droits et d’obligations (morales, matérielles, juridiques, éducatives, culturelles) exercés 
dans l’intérêt supérieur de l’enfant en vertu d’un lien prévu par le droit (autorité parentale). Elle 
s’inscrit dans l’environnement social et éducatif où vivent la famille et l’enfant. » 
 
Tous les partenaires institutionnels et élus s’entendent pour dire que les familles ont besoin d’un 
accompagnement à la parentalité à certaines étapes de leur vie où surviennent des événements qui 
peuvent les fragiliser. Parmi ces événements, on trouve en premier lieu la première naissance. En 
effet, les premières difficultés peuvent apparaître lorsque le couple devient une famille. La venue 
d’un enfant peut fragiliser la communication dans le couple. Les parents doivent trouver leur place : 
ils sont un couple et deviennent une famille. Les premiers désaccords peuvent alors apparaître 
concernant l'éducation de l'enfant. Ces derniers peuvent prendre conscience qu'ils ont des valeurs 
éducatives différentes. L’arrivée du deuxième enfant ou encore une naissance multiple sont 
également des événements fragilisant. 
Il y a aussi des périodes de rupture sociale ou familiale : séparation, deuil, recomposition familiale, 
départ des enfants, entrée dans l’adolescence, déménagement avec perte de l’inscription dans un 
tissu social et familial, perte d’emploi, reprise d’emploi…. 
 
Enjeux de la COG entre l’Etat et la Cnaf à décliner sur le territoire : 
 

• Poursuivre le développement des services et actions répondant à des évènements pouvant 
fragiliser la vie familiale : l’arrivée d’un enfant, l’adolescence et la séparation ; 

• Améliorer le maillage territorial de l’offre, en privilégiant le développement de lieux ressources 
partenariaux, combinant une pluralité d’offres de services ;  

• Diversifier les propositions et modalités d’accompagnement, en portant une attention particulière 
aux actions de répit parental et aux situations de violences intra familiales. 

 
Enjeux du Schéma Départemental des services aux familles à décliner sur le territoire : 
 

• Sensibiliser les acteurs politiques du territoire à l’importance de proposer des actions et services 
d’accompagnement à la parentalité 

• Organiser la coordination entre les différents acteurs du soutien à la parentalité, et développer les 
synergies, notamment avec les structures d’animation de la vie sociale  

• Renforcer l’information des familles sur les actions et structures ressources en matière de 
parentalité  

• Identifier des leviers de financement à destination des associations organisant la médiation familiale 
et les espaces de rencontre  

• Développer le maillage territorial en actions de parentalité  
• Développer des Lieux d’Accueil Enfants-Parents  

Développer une offre de soutien à la parentalité répondant aux besoins des familles victimes de 
violence conjugale.  

• Renforcer le soutien à la parentalité dans tous les lieux d’accueil des enfants : crèches, écoles, 
collèges… 
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• Renforcer l’accompagnement des parents en situation d’isolement (géographique, familial et social) 
en faveur des familles monoparentales, familles nombreuses, parents d’adolescents... 

• Développer des actions itinérantes, notamment à destination de territoires fragiles (QPV, zones 
rurales…) 

 
Eléments du diagnostic territorial de la CC de Senlis Sud Oise : 
 
Le taux de familles monoparentales et le taux de familles nombreuses avec enfant(s) de moins de 18 
ans ont été retenus comme des indicateurs de fragilité potentielle. Il ne s’agit pas d’affirmer que ces 
familles sont nécessairement fragiles, mais d’identifier des facteurs susceptibles de mener à un 
besoin potentiel en matière d’accompagnement à la parentalité. 
La monoparentalité :  
60 % des ménages sont constitués de famille avec enfant dont plus de 27% d’entre elles sont 
monoparentales.  

La taille des familles : 
16% des familles monoparentales allocataires ont 1ou 2 enfants, 32 % chez les couples 
Le taux de familles nombreuses parmi les familles allocataires est de 12% chez les couples et 2% 
chez les monoparents (correspond aux familles ayant 3 enfants et plus).  
 
Nous pouvons noter l’absence de structure d’accompagnement des parents (manque de lieu de 
paroles type LAEP) sauf dans le cadre de la médiation familiale (rendez-vous possible avec l’Udaf) 
Le service de PMI trop peu connu par les familles, communication peu diffusée sur les actions 
mises en place par ses services. 
Les animateurs Alsh sont confrontés à des comportements des enfants ou des parents pas toujours 
adaptés (violence verbale et physique…) 
Quelques projets via les services aux familles du territoire font émerger des besoins et demandes 
des parents par leur questionnement sur leur rôle de parents 

 
Plan d’action 2023-2026 : 

  
Objectif général : Placer l’Education de l’enfant au cœur du projet commun des parents et des 
structures. Répondre aux questionnements des parents sur leur rôle de 1er éducateur de leur enfant 
Offrir un espace d’épanouissement et de socialisation aux enfants, favoriser les échanges entre adultes, 
prévenir l’isolement de certaines familles, faciliter et conforter la relation enfant/parent, renforcer le lien 
familial et social, valoriser les compétences parentales, favoriser l’autonomie de l’enfant 
 
Objectifs opérationnels : 
 

1. Mener une réflexion sur la pertinence d’un projet de lieu d’accueil et d’écoute enfant parent LAEP 
2. Développer des actions de soutien à la parentalité pour répondre aux préoccupations de tous les 

parents  
3. Renforcer le lien parents/professionnels/enfants en proposant aux parents ou grands-parents des 

activités partagées au sein des EAJE 
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Fiche action n°1 Domaine Parentalité : 
 
Mener une réflexion sur la pertinence d’un projet de lieu d’accueil et d’écoute enfant parent 
LAEP 

Actions  
1. Présenter les dispositifs parentalité notamment LAEP aux élus et 

professionnels de la petite enfance du territoire 
2. Mener une réflexion sur la pertinence de création d’un service LAEP sur le 

territoire 

3. Identifier le ou les porteurs de projet potentiels sur le territoire 

4. Proposer un projet de création d’un LAEP adapté à la ruralité du territoire : 
plusieurs sites ou itinérant 

 
Public ciblé Familles avec enfants de 0 à 6 ans 
Programmation 2024 : Organisation réunion de présentation des dispositifs parentalité aux élus 

Réflexion et démarches de faisabilité 
2025 : prise de décision et formation des professionnels référents du projet 
2026 : ouverture 

 
Pilotage Caf : Chargée de développement social 

 
Co-pilotage CCSSO : Service petite enfance 

Service petite enfance de la ville de Senlis 

Moyens à mettre en 
œuvre 

Partenariats : 
PMI 
Caf : moyens techniques et financiers dans la limite de la réglementation et 
des moyens alloués 
Ville de Senlis 

Moyens humains : 
Accueillants salariés et bénévoles 

Moyens matériels : 
Lieu d’accueil : salles communales 

Moyens financiers : 
Caf : mobilisation des fonds nationaux et fonds propres selon la 
réglementation et les moyens alloués via la PS LAEP et des Bonus territoire 
 

Résultats attendus / 
critères d’évaluations 

Ouverture avant fin de CTG  
Nombre de séances d’ouverture 

Diversité des sites d’accueil : maillage territorial 
Satisfaction des participants via un questionnaire anonyme et annuel 
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Fiche action n° 2 Domaine de la parentalité : 
 

Développer des actions de soutien à la parentalité pour répondre aux préoccupations de tous les 
parents  

 
 

Actions Proposer des actions collectives aux familles afin de : 
 

 Permettre les échanges entre parents, apporter un nouvel éclairage grâce au 
regard d’un professionnel ou d’un intervenant extérieur, valoriser les parents 
dans leur rôle, favoriser la réflexion en apportant des éléments de 
compréhension, rompre l’isolement parental et notamment pour les familles 
monoparentales : exemple café parents 

 Accompagner les parents dans la compréhension et la prise de recul de 
situations difficile, nourrir des réflexions sur la parentalité, offrir aux parents un 
espace d’échanges et de réconfort, conforter les parents dans leur rôle 
éducatif, libérer la parole du parent 

 Organiser des journées pour les familles : exemple journée de la petite 
enfance et de la parentalité en invitant les structures, entreprise dans le 
champ de la famille du territoire mais également les associations sportives, 
culturelles, …  

Public ciblé Familles avec enfant 
 

Programmation 2024-2026 
 

Pilotage Caf pour le lancement de la démarche projet des actions à développer 
 

 
Moyens à mettre en 
œuvre 

 
Partenariats : 
Caf, PMI, Associations locales (au Tiers lieu de Senlis et Association 
d’animation les tréteaux de Rully) 
Moyens humains : 
Professionnelles des services petite enfance  
Moyens matériels : Lieu : au sein des HG / petits matériels ou fournitures en 
fonction des activités proposées  
Moyens financiers : 
Budget des collectivités e fonction des moyens alloués 
Caf : Caf : mobilisation des financements selon la réglementation et les 
moyens alloués 
 

Résultats attendus 
/critères d’évaluations 

Désignation d’un porteur de projet courant 2024 
Typologie des actions et fréquences des actions mises en place 
Maillage territoriale 
Diversité des partenariats locaux mis en place (mise en lien avec les actions 
existantes dans les structures accueillants des enfants et les parents) 
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FICHE ACTION N° 3 Domaine de la Parentalité 
 
Renforcer le lien parents/professionnels/enfants en proposant aux parents ou grands-
parents des activités partagées au sein des EAJE 
 

Actions - Organiser des ateliers parents/professionnels au sein des EAJE de la ville 
de Senlis. Afin de renforcer les liens enfants/parents, favoriser la 
coopération au sein des familles en proposant des temps ludiques, profiter 
des ateliers pour connaitre et partager avec les équipes éducatives, créer en 
même temps une relation de confiance entre les parents et professionnels 
de la structure, provoquer une dynamique d’échanges entre les familles 
 

- Faire découvrir une nouvelle activité aux enfants accompagné de son parent 
et des professionnelles de la structure. 

 

Public ciblé Parents, grands-parents et enfants fréquentant les 2 haltes garderies de Senlis 

 

Programmation entre  

 

2024 : Dès janvier 2024 au sein des 2 HG de la Ville de Senlis (une fois par mois) 

Pilotage Ville de Senlis : service petite enfance 

Co-pilotage  

Moyens à mettre en 
œuvre 

Partenariats : 
Caf PMI d’un point de vue technique 

Moyens humains : 

Professionnelles des 2 HG, parents ou grands-parents  

Moyens matériels : Lieu : au sein des HG / petits matériels ou fournitures en fonction 
des activités proposées  

Moyens financiers : 

Budget Ville de Senlis 

Caf : Caf : mobilisation des financements selon la réglementation et les moyens 
alloués 

Résultats attendus / 
critères d’évaluations 

Nombre de parents venus dans l’année 

Activité découverte ou nouvelle proposée aux enfants 

Sorties réalisées (résultat attendu : augmentation des sorties proposées dans l’année 
grâce à la participation des parents et/ou grands-parents) 
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Domaine 3 :  l’ENFANCE de 3 à 11 ans 
 
 
Enjeux de la COG entre l’Etat et la Cnaf à décliner sur le territoire : 
 
Axe majeur d’intervention des Caf, l’accès aux loisirs et aux vacances des enfants et des adolescents 
contribue à : 

 La conciliation entre vie familiale, professionnelle, et sociale et s’inscrit dans la continuité des actions 
conduites en matière de petite enfance : à ce titre, 88 % des familles déclarent recourir à l’accueil périscolaire 
du soir pour ce motif ;  

 L’épanouissement, la socialisation et la prise d’autonomie des enfants ; 
 La lutte contre les inégalités en matière de réussite éducative : 71 % des parents disent inscrire leur enfant à 

l’accueil de loisirs pour favoriser son éveil et son épanouissement. 
 
Enjeux du Schéma Départemental des Services aux Familles à décliner sur le territoire : 
 
L’offre d’accueil collectif à destination des 3-17 ans repose principalement sur les accueils de loisirs sans 
hébergement (ALSH), qui proposent un accueil sur les temps périscolaires (les jours d’école) et sur les temps 
extra-scolaires (sur les jours sans école, donc samedi, dimanche et pendant les vacances scolaires). Les 
ALSH sont le plus souvent organisés par des associations ou des collectivités territoriales. Ils sont soumis à 
agrément de la DJSCS. Il existe aussi des accueils qui ne sont pas agréés ALSH et qui ont donc la 
caractéristique de ne pas avoir défini de projet d’animation notamment. En parallèle, des assistants maternels 
accueillent également des enfants de 3-6 ans. Dans l’Oise, il existait à fin 2020 un total de : - 286 accueils 
périscolaires - 210 accueils extrascolaires - 12 accueils “ados”  
On peut noter également que de nombreuses formes de départs en vacances qui profitent aux jeunes existent. 
 
Objectif du SDSF : Promouvoir l’accueil périscolaire et extra-scolaire des enfants et adolescents sur le territoire 
tout en garantissant une continuité et une qualité éducative 
 
Eléments du diagnostic territorial de la CC se Senlis Sud Oise : 
 

 Les enfants de moins de 14 ans représentent 16.88 % de la population (Insee 2023) répartis comme suit : 
o 2-5 ans = 1080 dont 61.85 % sont senlisiens 
o 6-10 ans = 1663 dont 62.90% sont senlisiens 
o 11-14 ans=1420 dont 60.14% sont senlisiens 
 
Le taux de population active est de 78.2% sur le territoire ce qui sous-entend une nécessité de trouver un 
mode d’accueil pour les familles ayant des enfants en dehors des temps scolaires. 

 
Fonctionnement des services aux familles sur le territoire de la CC de Senlis Sud Oise :  
 
Sur l’ensemble du territoire, un service d’accueil périscolaire et de cantine est disponible. Avec des 
fonctionnements et tarification propres à chacun des services. 
En ce qui concerne les périodes de vacances scolaires, le service d’accueil est proposé à Senlis pour tous les 
enfants scolarisés à Senlis en priorité. Ainsi qu’à Borest- Montlognon – Montlevêque par l’association de 
parents d’élève. Enfin L’ILEP ouvre selon les besoins des sites de regroupement pour les enfants des 
communes pour lesquels l’association gère des ALSH soit à Fleurines, Villers St Frambourg – Ognon, 
Chamant, Barbery, Rully, ou Pontarmé. 
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Plan d’action 2023-2026 : 
 
Objectif général : Avoir un service d’accueil homogène, adapté aux besoins des familles et aux 

caractéristiques d’âge des enfants 
 

Objectifs opérationnels : 
 

1. Impulser une réflexion pour créer un réseau de professionnels de la jeunesse à l’échelle de 
la communauté de communes pour la promotion des dispositifs, présentation des missions 
de chacun et partage d’expériences…. 
 

2. Mener une réflexion sur l’opportunité de créer une plateforme éducative à Senlis 
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Fiche action N° 1 Domaine de l’enfance : 
 

Impulser une réflexion pour créer un réseau de professionnels de la jeunesse à l’échelle de la 
communauté de communes pour la promotion des dispositifs, présentation des missions de chacun 
et partage d’expériences…. 
 

 
Objectifs 
opérationnels  

 
- Mettre en lien l’existant et le valoriser que ce soit les alsh mais aussi toutes les 

actions jeunesse (sport, culture, …) 
-  Repérer les partenaires et les identifier pour mieux informer les habitants  
- Faciliter la communication et l’information notamment par des temps de réunion 

et d’échanges  
- Créer des instances de travail concerté  

 
Public cible Les professionnels intéressés des services enfance et jeunesse de la CCSSO 

Actions 1. Créer un réseau de professionnels de l’accueil de loisirs du territoire, 
réunir les directeurs sur des thématiques identifiées, échanges avec 
partenaires (services Caf, Sdjes…) 

2. Créer un pôle ressource avec des animateurs référents formés pour 
accompagner les collègues dans les projets et /ou répondre aux 
questionnements 

3. Créer un guide de l’offre d’accueil pour les enfants et de loisirs du 
territoire (accueils de loisirs et associations sportives, culturelles…etc.) 

Programmation  1ère rencontre 2024 
Pilotage La Caf pilote l’action en partenariat avec les associations, les institutions et les 

services municipaux  
Moyens à mettre en 
œuvre 

Partenariats :  
Les communes de la communauté de communes 
Les syndicats intercommunaux 
La Caisse d’allocations familiales 
Tous les professionnels des accueils de loisirs du territoire 
Le Service Départemental à la Jeunesse à l’Engagement et aux Sports (SDJES) 
Le service départemental de la PMI 

Moyens humains : 
Les personnels Caf des différents services en fonction des besoins nécessaire et la mise 
en œuvre de l’action 
Directeurs et gestionnaires de tous les accueils de loisirs 
Elus des communes 
Le personnel du SDJES 

Moyens matériels : 

Salle de réunion des mises à disposition et locaux ALSH 

Moyens financiers : 
Caf : soutien technique et financier (dans la limite de la réglementation et des moyens 
alloués) et sous réserve d’éligibilité 

 
 

Résultats attendus et 
indicateurs 
d’évaluation 

- Meilleure connaissance des missions de chacun et partage d’expériences  
- Meilleure orientation des publics  
- Connaissance des services proposés  
- Nombre de personnes et villes présentes  
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- Satisfaction des professionnels  
- Mesure d’impact sur la professionnalisation vers les métiers de l’animation des 

jeunes du territoire 
- Nombre de réunions organisées 

  
 
 
FICHE ACTION N° 2 Domaine de l’Enfance 
 
Mener une réflexion sur l’opportunité de créer une plateforme éducative à Senlis 
 

Objectifs 
opérationnels 

Contribuer à la santé mentale des jeunes et de leurs familles  
 

Actions Réfléchir à l’opportunité de créer une plateforme de ressources de réussite 
éducative à Senlis 

Public ciblé Tous les enfants en âge scolaires 
Programmation entre  

2023 et 2026 
2024 : réflexion Etude des plateforme existantes et proposition d’action pour la 
ville de Senlis 
2025 : prise de décision et mise en œuvre si favorable du service  
 

Pilotage Service éducation de la ville de Senlis 
Moyens à mettre en 
œuvre 

Moyens humains :  
Service éducation de la ville de Senlis  
 
Partenariats : 
Education nationale 
Moyens matériels : 
 
Moyens financiers : 
Mobilisation des moyens de chaque institution en fonction des sollicitations des 
porteurs de projet dans ce cadre, de la réglementation et des moyens alloués. 
 

Résultats attendus / 
critères d’évaluations 

 
- Rédaction d’un rapport de faisabilité 
- Ouverture du service  
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Domaine 4 : la Jeunesse les 12 – 17 ans 

 
Enjeux de la COG entre l’Etat et la Cnaf à décliner sur le territoire : 
 

• Favoriser l’autonomie et l’accès aux droits des adolescents et des jeunes adultes 
• Structurer une offre d’information et d’accompagnement à visée généraliste en s’appuyant 

notamment sur les Paej et la PS jeunes ; 
• Favoriser l’autonomie des jeunes en consolidant l’offre de service en faveur du logement et en 

favorisant l’engagement citoyen ;  
• Renforcer l’accès aux droits et aux services, en densifiant les partenariats entre les branches 

Famille et Maladie ainsi que les autres acteurs intervenant auprès des jeunes (missions locales, 
points d’info jeunesse, structures agréées PS jeunes, etc.). 

 
Enjeux du Schéma Départemental des services aux familles à décliner sur le territoire : 
 
Concernant les tranches d’âge de jeunes accueillis, le principal enjeu auxquels sont confrontés les structures 
et les décideurs locaux concerne la captation des 11-17 ans. En effet, de nombreuses structures connaissent 
une baisse de la fréquentation de cette tranche d’âge, qui a été accentuée par la crise sanitaire. Or, la 
captation de ce public est importante à plusieurs titres : 
Réduire les phénomènes d’emprise des écrans et des réseaux sociaux,  
Eviter les phénomènes d’attroupement de jeunes dans des lieux inadaptés,  
Susciter leur engagement citoyen à travers des projets responsabilisant et ainsi favoriser leur accession à 
l’autonomie. 

Les objectifs : 
 Accompagner les collectivités et les associations sur le champ de la politique jeunesse 
 Expertiser toute solution permettant de faciliter l’accueil périscolaire et extra-scolaire des enfants et 

adolescents sur le territoire tout en garantissant une continuité et une qualité éducative  
 Organiser et valoriser la participation et l’engagement des jeunes sur les territoires, notamment en 

secteur rural et en QPV 
 Poursuivre et renforcer les dispositifs de soutien aux initiatives et aux projets de jeunes  
 Poursuivre et développer des actions d’éducation aux médias et au numérique  
 Développer une présence éducative sur internet et les réseaux sociaux à destination des jeunes 
 Promouvoir la prévention primaire auprès du public jeunesse (santé, addiction, Valeur de la 

République et Laïcité, radicalisation) 
 

Eléments du diagnostic territorial de la CC se Senlis Sud Oise : 
 
Les 11 – 24 ans sont au nombre de 5 536 sur le territoire et 44.14% d’entre eux sont senlisiens. 
La répartition par âge est la suivant : 25.65% de 11-14 ans et les 15-17 ans représentent 19.23%. 
Taux de chômage des 15-24 ans est de 20.6 % (Insee 2023) 
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Fonctionnement des services aux familles :  
 
Invisibilité du public, éclatement de cette population du fait de la ruralité  
Difficulté de mobilisation du public d’autant plus renforcé par le manque de mobilité lié à la ruralité. 
Une seule offre d’accueil de la jeunesse sur le territoire à Senlis ouvert à tous les jeunes du territoire.  
Secteur rural dépourvu de transport en commun (hors ville de Senlis) de CIO, point écoute jeunes… La 
ruralité rend difficile la mobilité de ce public. 
Il existe aussi sur le département un PAEJ (Point Accueil Ecoute Jeune) situé sur la communauté 
d’agglomération de Creil Sud Oise mais qui développe des actions sur l’ensemble du Département, en 
particulier les Lycées. 
 
Une “Maison des Ados” (MDA) a vu le jour en novembre 2022 sur la commune de Montataire. 
Lieux ressources sur la santé et le bien être des jeunes, les Maisons des adolescents est une structure 
associant une diversité d'institutions et de professionnels, afin d'organiser l'accueil, l'orientation, la prise en 
charge et l'accompagnement des adolescents. Elle assure également l'accueil de l'entourage familial et 
apportent un soutien et une expertise aux professionnels intervenant dans le champ de l'adolescence. La 
MDA propose un accueil sans rendez-vous et des horaires d'ouverture adaptés aux modes de vie des 
adolescents. 

 
Plan d’action 2023-2026 : 
 
Objectif général : Avoir un service d’accueil homogène, adapté aux besoins des familles et aux 

caractéristiques d’âge des enfants 
 

Objectifs opérationnels : Rendre visible le public adolescent du territoire 
 

1. Donner de la visibilité sur les actions des adolescents (11-17 ans) sur le territoire  
2. Accompagner les adolescents (11/17 ans) dans leurs projets en les impliquant 
3. Relancer le Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CISPD) 
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FICHE ACTION N° 1 Domaine de la Jeunesse 
 

Donner de la visibilité sur les actions des adolescents (11-17 ans) sur le territoire  
 

 
Objectifs opérationnels 
  

Recenser les actions des services jeunesse et offre associative qui œuvrent dans le 
champ de la jeunesse 

Création d’un réseau jeunesse sur le territoire permettant d’organiser des échanges avec 
des partenaires (Caf, Sdjes), des associations et / ou d’autres collectivités qui œuvrent 
dans le domaine de la jeunesse. 

 

 
 
Actions   

 
- Cartographier l’existant (préciser les fonctionnements) 
- Réunir les différents acteurs de la jeunesse pour créer un réseau d’échange, 

permettre une émulation d’action autour du public adolescent  
- Créer un outil de communication sur les différents projets jeunesse du territoire 
- Mener des actions impliquant les jeunes en collaboration avec les habitants  
 

Public cible   Adolescents âgés de 11 à 17 ans 

Pilotage Caf : chargé de développement social 
Co-pilotage : service jeunesse 
 

Programmation entre 
2023-2026 

  
Démarrage réflexion organisation : 2024 
Outils communication : 2025 
 

Moyens à mettre en 
œuvre  

Partenariats : 
Les services municipaux en lien avec la jeunesse (sport, événementiel, social), 
Les services Jeunesse (PIJ – Mission Locale)  
Les établissements scolaires (collège et lycées) 
Association l’ILEP qui intervient sur le territoire 
 
Moyens matériels : 
Locaux mis à disposition par les collectivités pour les rencontres 
Service communication des collectivités selon les disponibilités 
 
Moyens financiers : 
Caf : aide technique et financière dans la limite de la réglementation et des moyens 
alloués 
 

 
Résultats attendus  

 
- Création d’un outil de communication globale sur les services jeunesse du territoire 
- Sollicitation du service jeunesse de la ville de Senlis par les partenaires de 

l’intercommunalité pour développer des actions jeunes sur le territoire 
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FICHE ACTION N° 2 Domaine de la Jeunesse 
 
Accompagner les adolescents (11/17 ans) dans leurs projets en les impliquant 
 

 

Objectifs opérationnels 

 
Intensifier les actions de proximités du service jeunesse de la ville de Senlis dans 
les différents quartiers de la ville, dans un souci de captation d’un public jeune 
 

Actions - Développer des projets à destination des jeunes en les impliquant dès la 
conception. 

- Organiser des animations « hors les murs » grand public, stand d’information 
jeunesse et familles… pour valoriser les actions menées par les jeunes 

- Valoriser les parents dans leur rôle en proposant des actions auxquelles ils 
peuvent participer : animations culturelles, sportives… 

- Réfléchir à la valorisation du projet jeunesse via la Prestation de service 
jeunesse de la Caf (emploi d’un référent jeunesse sur le territoire pour 
accompagner les adolescents en les impliquants dans leurs projets de futur 
citoyens) 

Public ciblé Les jeunes du territoire de la communauté de communes 

Programmation entre  

2023 et 2026 

Démarrage en janvier 2024 des actions hors les murs 

 

Pilotage Ville de Senlis : Service jeunesse 

Co-pilotage Caisse d’allocations familiales 

Moyens à mettre en œuvre Partenariats :  
La communauté de communes  
Les communes, Les syndicats intercommunaux 
La Caisse d’allocation familiale 
Le Service Départemental à la Jeunesse à l’Engagement et aux Sports (SDJES) 
 
Moyens matériels : 

Locaux du service jeunesse et ceux des quartiers mis à disposition 

Moyens financiers : 
Soutien financier des communes dans la limite des dotations allouées dans ce 
domaine 

Caf : soutien technique et financier (dans la limite de la réglementation et des 
moyens alloués) et sous réserve d’éligibilité 

 

Résultats attendus / 
critères d’évaluations 

- Nombre d’actions proposées à destination des adolescents 
- Taux de participation de jeunes volontaires aux actions qui les 

concernent,  
- Niveau d’implication des parents dans les actions proposées 
- Création d’un poste de référent jeunesse dans le cadre de la PS Jeunes 

Caf 
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FICHE ACTION N° 3 Domaine de la Jeunesse 
 
Relancer le Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CISPD) 

 

Actions 1. Mettre en place les réunions de coordination des actions de prévention à 
mettre en place sur les thèmes suivants : 

- Addictions 

- Harcèlement via les réseaux sociaux 

- Violences intra-familiales 

2. Organiser des groupes de travail sur la mise en place d’actions de civisme 
au sein des établissements scolaires de l’école élémentaire au Lycée 

 

Public ciblé Adolescents 11 -17 ans en priorité  

Programmation entre  

2023 et 2026 

2024 : reprogrammation de réunion plénière pour définir la programmation des 
réunions de travail et d’échanges d’informations 

 

Pilotage Communauté de communes de Senlis Sud Oise 

 

Moyens à mettre en œuvre Moyens humains : composition du CISPD réglementaire 

 Le préfet et le procureur de la République, ou leurs représentants ; 
 Le président du conseil général, ou son représentant ; 
 Des représentants des services de l’Etat désignés par le préfet ; 
 Le cas échéant, le président de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre, compétent en matière de dispositifs 
locaux de prévention de la délinquance et auquel la commune appartient, 
ou son représentant ; 

 Des représentants d’associations, établissements ou organismes 
œuvrant notamment dans les domaines de la prévention, de la sécurité, 
de l’aide aux victimes, du logement, des transports collectifs, de l’action 
sociale ou des activités économiques 

 Les maires, ou leurs représentants, des communes membres de 
l'établissement public de coopération intercommunale 

 

Partenariats : 

Service jeunesse de la ville de Senlis  

Etablissements scolaires du territoire 

Gendarmerie 

Moyens matériels : 

Locaux de la CCSSO 

Moyens financiers : 
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CCSSO : prise en charge de la fonction de coordination du CISPD par la Directrice 
du Pôle enfance jeunesse et solidarité 

Mobilisation des moyens de chaque institution en fonction des sollicitations des 
porteurs de projet dans ce cadre, de la réglementation et des moyens alloués. 

 

Résultats attendus / 
critères d’évaluations 

 

- Effectivité du CISPD dès 2024 

- Bilan des actions menées sur le territoire  
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Domaine 5 :  les Services aux familles et le handicap 

 
Enjeux de la COG entre l’Etat et la Cnaf à décliner sur le territoire : 

 Faciliter l’inclusion des enfants porteurs de handicap dans les accueils de droit commun (crèches, 
accueils de loisirs, périscolaire, assistants maternels) 

 Accompagner les familles avec un enfant porteur de handicap 
 L’accès à l’information et aux droits concernant le handicap  

 
Enjeux du Schéma Départemental des services aux familles à décliner sur le territoire : 
Permettre l’accueil collectif des enfants porteurs de handicap par des actions de :  

 Formation et sensibilisation des équipes. 
 Sensibilisation des assistants maternels à l’accueil d’un enfant porteur de handicap, avec l’appui 

des RPE. 
 Promotion des points de ressources et créer des relais d’information à destination des parents 

d’enfant porteur de handicap, notamment avec l’appui de l’ADSEAO. 
 Soutien à la parentalité face au handicap  
 Répit du parent d’un enfant porteur de handicap  
 Facilitation des transitions pour l’enfant d’un univers à l’autre (petite enfance, scolarité, accueil de 

loisir…)   
 Développement des synergies locales voire départementale autour du handicap chez l’enfant et le 

jeune enfant (essaimage de projet, partage d’expérience, diffusion de bonnes pratiques, promotion 
d’actions spécifiques, relais d’informations). 

 
Eléments du diagnostic territorial de la CC de Senlis Sud Oise : 
 
Le dénombrement des enfants de moins de 6 ans en situation de handicap est complexe car les 
diagnostics médicaux ne sont pas toujours établis pour cette tranche d’âge. Une manière d’approcher le 
nombre d’enfants concernés est de comptabiliser ceux percevant l’allocation d’éducation de l’enfant 
handicapé (Aeeh) versée par la branche Famille de la Sécurité sociale.  
 
Au 31 12 2022 sur la CCSSO, 15 enfants en situation de handicap âgés de moins de 20 ans bénéficient de 
l’Aeeh. Ces enfants représentent 14.42 % de l’ensemble des enfants en situation de handicap bénéficiaires 
de l’allocation (104 enfants reconnus handicapés âgés de 0 à 20 ans), indiquant une faible représentation 
de cette tranche d’âge. Le nombre d’enfants bénéficiaires de l’Aeeh est sans doute nettement plus faible 
que celui des enfants en situation de handicap, et ce pour au moins trois raisons : 
 • le taux d’incapacité permanente de l’enfant doit être d’au moins 50 %, excluant de l’éligibilité les 
situations les moins graves ;  
• toutes les familles potentiellement concernées ne recourent pas à l’allocation ;  
• dans certaines situations d’externat ou de semi-internat, l’allocation n’est pas versée s’il existe une autre 
prise en charge (assurance maladie, État ou aide sociale à l’enfance). 
 
Ce constat s’explique aussi par le délai nécessaire au diagnostic médical et à la détermination des besoins 
associés, qui peuvent s’avérer complexes chez les très jeunes enfants. Par ailleurs, la reconnaissance 
administrative du handicap préalable au versement de la prestation nécessite également du temps. 
L’entrée à l’école préélémentaire est associée à une hausse du nombre d’enfants bénéficiaires de l’Aeeh, 
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soit que la démarche de reconnaissance du handicap permette un accompagnement adapté de la 
scolarisation de l’enfant, soit que les attendus du milieu scolaire conduisent à détecter certains troubles de 
l’enfant. Par ailleurs, les conséquences de certains troubles (notamment de l’attention ou de 
l’apprentissage) sont désormais reconnues comme occasionnant des limitations d’activités, justifiant leur 
prise en compte au titre du handicap. La hausse constante du nombre de bénéficiaires chez les enfants de 
3 à 6 ans peut également refléter une meilleure acceptation du handicap par les familles, qui s’adressent 
désormais plus aisément aux maisons départementales des personnes handicapées (Mdph) pour faciliter 
la prise en charge des enfants scolarisés en milieu ordinaire (Source ONAPE 2021) 
 
L’accessibilité des enfants en situation de handicap aux institutions et notamment aux Eaje est inscrite 
dans la loi du 11 février 2005 et le code de la santé publique (R2324-17) 
 
Certains enfants fréquentent les structures de droit commun (crèche, périscolaire…etc.). Le personnel 
encadrant n’est pas toujours formé à cet accueil parfois spécifique, bien qu’il y soit favorable. De plus, cet 
accueil peut parfois engendrer un surcoût financier pour le gestionnaire, qu’il ne convient pas de reporter 
sur la famille. 

Les crèches fonctionnant avec une aide directe de la Caf de l’Oise, peuvent bénéficier d’un bonus inclusion 
handicap pour accompagner en partie, le gestionnaire à accueillir un ou des enfant(s) en situation de 
handicap. 

Les Acm co-financés par la Caf de l’Oise vont pouvoir, dès 2024, bénéficier d’une aide financière leur 
permettant, en partie, de faciliter l’accueil d’enfant(s) en situation de handicap. 

Par ailleurs, l’ADSEAO est financée par la Caf de l’Oise et le Conseil Départemental de l’Oise pour la mise 
en place d’un centre de ressources handicap pour les familles et pour la mise en place d’actions de 
sensibilisation auprès du personnel encadrant. Le financement Caf de l’Oise intervient sur le public 0-6 ans. 

Les Pep Grand Oise et l’ILEP, ont un projet d’envergure départemental dès 2024 où il est question de 
former le personnel sur les questions relatives à l’accueil d’enfants en situation de handicap pour le public 
6/17ans. 

Une enquête menée par l’ILEP et les Pep en partenariat avec la SDJES auprès des accueils de loisirs du 
département il en ressort : 

Pour les structures (80 réponses) : 

- Le besoin en formation des équipes sur la question du handicap est exprimé à 65%, ainsi que celui 
d’échanger avec des professionnels du handicap 65%. 

- Le besoin d’avoir un renfort d’encadrement lors d’un accueil est exprimé à 72% ainsi que celui de 
pouvoir sensibiliser les enfants avec des malles pédagogiques. 

- 20% des structures ont déjà refusé l’accueil d’un enfant en situation de handicap. Les raisons 
évoquées sont le manque de formation (37%), le manque de renfort d’encadrement (68%), le 
manque d’équipements adaptés (50%). Les trop grandes exigences de la famille sont indiquées 
aussi pour 37%. 

- L’absence de coordination ou de consultation avec les professionnels tiers qui suivent l’enfant 
accueilli est aussi remonté dans 55% des cas. 

Au-delà de ces demandes, il a été constaté que le manque de formation pouvait conduire à des situations 
conflictuelles avec la famille et dans certains cas, à des mises en danger des enfants accueillis. 

Pour les familles des enfants en situation de handicap, 3 besoins sont exprimés clairement :  

- 61% souhaitent rencontrer les personnes qui s’occupent de leurs enfants 
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- 72% avoir un temps d’écoute suffisant pour exprimer les besoins de l’enfant. 
- 54% souhaitent visiter les locaux avant l’accueil 

 
Conditions de l’enquête menée : un questionnaire a été diffusé à l’ensemble des familles dans les 
structures de l’ILEP et pour certaines des PEP (plus de 3500 familles et 250 réponses). Les réponses ont 
donc été fournies, soit par des familles dont l’enfant est en situation de handicap (bénéficiaire de l’AEEH), 
soit par des familles dont l’enfant rencontre des difficultés mais n’est pas encore diagnostiqué (trop jeune 
pour l’être ou en attente). 

 

Plan d’action 2023-2026 : 
 

Objectif général : Faciliter l’inclusion des enfants porteurs de handicap 
 
Objectifs opérationnels : 

1- Faciliter l’accueil dans les Eaje des jeunes enfants porteurs de handicap 

2- Ouverture d’une maison des bébés à Senlis en 2024 

3- Faciliter l’accueil dans Alsh des enfants porteurs de handicap 
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Fiche action 1 Faciliter l’accueil dans les Eaje des jeunes enfants porteurs de handicap 
 
Objectifs 
opérationnels 

 

- Sensibiliser et former les professionnels petite enfance du territoire sur le 
sujet 

- Informer les familles de la possibilité d’accueil dans les Eaje du territoire et 
accompagner le parcours d’accueil de leur enfant. 

Actions  

 

- Actions de sensibilisation des personnels par le biais des réunions 
d’échanges de pratiques entre directrices des Eaje, informations 
spécifiques dans les réunions d’équipe des structures  

- Inscription des personnels dans le plan de formation sur les domaines de 
l’accueil des enfants porteurs de handicap et l’accompagnement des 
parents 

- Afficher dans le plan de communication des Eaje, la possibilité d’accueil 
d’enfants porteurs de handicap dans les crèches. 

- Rencontrer les CAMPS 

- Diffuser l’information auprès des médecins et auxiliaires médicaux de 
proximité pour qu’ils relayent l’information auprès des parents 

- Recenser le nombre d’enfants identifiés comme ayant une problématique 
particulière s’orientant vers un handicap à faire reconnaitre. 

Public ciblé  Personnels des Eaje et familles avec enfants porteurs de handicap 

Programmation  Réflexion dès 2024 pour mise en œuvre progressive 

Pilotage Caf de l’Oise  

Moyen à mettre en 
œuvre 

 

- Service petite enfance ville de Senlis et Communauté de commune : 
coordinatrice, directrices Eaje, RPE 

- Service Rh  

- Financement formation des personnels  

- Partenariat : Les Centres d’Action Médico-Sociale Précoce (CAMSP)1, 
Pmi, Caf soutien technique et financier (bonification de la PSU, dans la 
limite de la réglementation et des moyens alloués)  

- Lien avec la future Maison des bébés de Senlis 

Résultats attendus 

 

- Réunions d’information régulières sur le sujet du handicap de l’enfant 

- Départ en formation de personnel chaque année 

- Augmentation du nombre d’enfants accueillis  

                                                           
1 Camsp ont pour mission de dépister et de proposer une cure ambulatoire et une rééducation pour des enfants présentant des déficits sensoriels, moteurs ou 

mentaux. Ils accueillent des enfants de 0 à 6 ans  
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- Etat des lieux dans le rapport d’activité annuel des structures petite 
enfance sur l’accueil des enfants porteurs de handicap et des détections 
d’enfants ayant une problématique particulière 

 

Fiche action 2 Ouverture d’une maison des bébés à Senlis en 2024 
 

Objectifs 
opérationnels 

Développer des actions d’inclusion dans les EAJE du territoire 

 

Actions 1. Mise en place d’une Maison des bébés 
 
Dispositif de prévention en santé mentale et périnatalité qui offre des services 
complets accessibles et centrés sur la promotion de la santé maternelle et infantile 
tout en assurant le bien-être émotionnel des familles. Ce projet s’inscrit dans la 
politique de santé des 1000 premiers jours, tenant compte des besoins locaux. 
 
Objectifs : 
- permettre de réaliser des repérages précoces de troubles psychiques chez les 
enfants de moins de 2 ans 
- sensibiliser les professionnels de la petite enfance sur la prévention et la 
promotion de la santé 
- mettre en place des temps de sensibilisation aux parents au titre de la prévention 
et de la promotion de la santé en petits groupes 
 

Public ciblé Les enfants de 0 à 2 ans, leur famille et les professionnels spécialisés 
accompagnant des enfants de cette tranche d’âge 

(Différentes influences peuvent impacter directement le bien-être du très jeune 
enfant. Les facteurs de vulnérabilité du développement de l’enfant de moins de 2 
ans peuvent avoir des conséquences sur le bien-être et le développement de 
l’enfant et sa vie d’adulte) 

Programmation Préparation du projet en 2023 pour une ouverture de la Maison des Bébés le 9 
janvier 2024 

Pilotage Ville de Senlis (service petite enfance) et Association de santé mentale La 
Nouvelle Forge 

Co-pilotage  

Moyens à mettre en 
œuvre 

Partenariats : Convention de partenariat entre la Ville de Senlis et La Nouvelle 
Forge 

Moyens humains : Professionnels de santé de la Nouvelle Forge (pédopsychiatre, 
infirmière psychomotricienne, …) 

Moyens matériels : Les permanences de la Maison des bébés auront lieu dans les 
locaux de la Maison de la petite enfance (bureau du médecin et salle de la crèche 
familiale), les mardis et jeudis à compter du 9 janvier 2024 (pas de permanence 1 
semaine sur 2 pendant les vacances scolaires et en août) 
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Moyens financiers : Action prise en charge par l’ARS et l’association. Des 
subventions (auprès de la CAF notamment) seront peut-être sollicitées en 
complément pour la réalisation d’une action spécifique dans le domaine de la 
relation parentale) 

Résultats attendus / 
critères d’évaluations 

Nombre de permanences effectuées 

Nombre de parents ou futurs parents accueillis lors des permanences 

Orientations réalisées 

Nombre de sensibilisations faites auprès du service petite enfance de la ville de 
Senlis 

Nombre de sollicitations faites par des autres professionnels du territoire (structure 
ou service) 

Liens avec le service petite enfance de la Ville 
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Fiche action 3 : Faciliter l’accueil dans Alsh des enfants porteurs de handicap 
 
 
Objectifs  
 - Agir en coéducation avec les familles et l’école dans l’esprit d’une continuité 

éducative 
- Permettre l’inclusion des enfants en situation de handicap dans les crèches 

et ACM, lorsque l’inclusion est possible 
- Lever les freins auprès du personnel encadrant et l’accompagner sur des 

actions de sensibilisation à l’accueil d’enfants en situation de handicap 
Actions  
 - Proposer des conditions d’accueil adaptées aux enfants et à leur famille 

- Pérenniser et développer les actions de sensibilisation auprès des 
personnels afin d’avoir du personnel adapté 

- Permettre aux enfants d’avoir une continuité éducative hors et pendant 
l’école 

Public ciblé  
- Les enfants en situation de handicap et leur famille 
- Les personnels des crèches et des ACM 

Programmation 2024 

Pilotage ILEP / Pep Grand Oise 
 

Moyen à mettre en 
œuvre 
 

Partenariats : ADSEAO, Mdph/ Conseil Départemental de l’Oise, écoles, Sdjes, 
Education Nationale, communes 

Moyens humains : Personnel des différents organismes et collectivités 

Moyens matériels : Prêt de salle pour les réunions, règlementations et données 
statistiques 
Moyens financiers : 
Fonds Caf dans les limites des possibilités réglementaires et alloués 
Fonds Msa Picardie, fonds des collectivités, fonds Mdph/Conseil Départemental 
de l’Oise, fonds Ars, fonds Education Nationale 

Résultats attendus 
- Répondre aux besoins d’accueil effectif des enfants en situation de 

handicap et de leur famille 
- Meilleure inclusion des enfants, lorsque celle-ci est possible 
- Formation/sensibilisation du personnel encadrant 

Évaluation 
- Nombre de personnel formé/sensibilisé 
- Nombre de sessions/interventions réalisées 
- Nombre d’enfants en situation de handicap accueillis en crèches, en Acm 
- Nombre de crèches bénéficiant du bonus inclusion handicap 
- Nombre d’Acm bénéficiant du complément inclusif (nouvelle aide Cnaf 

potentielle à partir de 2024) 
- Nombre d’allocataires Caf/Msa bénéficiaires de l’Aeeh et son évolution 
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Domaine de l’animation de la vie sociale 

 
Enjeux de la Caf à décliner sur le territoire : 
 
Les structures de l’animation de la vie sociale, principalement représentées par les centres sociaux et les 
espaces de vie sociale, représentent un outil privilégié pour faciliter l’intégration sociale des familles dans 
leur environnement et contribuer à la cohésion sociale sur les territoires. Elles poursuivent comme finalités 
de façon concomitante : l’inclusion sociale et la socialisation des personnes, le développement des liens 
sociaux, la prise de responsabilités des usagers et le développement de la citoyenneté de proximité. 
La Branche renforcera ses partenariats avec les acteurs nationaux et locaux de l’animation de la vie sociale 
avec l’objectif d’accroître la qualité, la diversité et l’attractivité des services proposés. Elle soutiendra et 
valorisera sur l’ensemble du territoire l’émergence et la valorisation d’offres de service innovantes en 
matière d’animation de la vie sociale. 
 
Eléments du diagnostic territorial de la CC se Senlis Sud Oise : 
 
Le réseau associatif est assez développé sur le territoire par une offre d’activités diversifié culturel, sportif… 
En ce qui concerne l’animation sociale proprement dite des actions et associations émergent tel que 
l’Association « les tréteaux de Rully » ou l’association « Au tiers Lieu » de Senlis qui ont dans leurs actions 
une visée de création du lien social et des actions portées par les habitants. 
 
Objectif : Réfléchir à la création d’un espace d’animation de la vie sociale 
  
Actions  
 

- Accompagner l’association « au tiers lieu » vers l’agrément de la Caf en 
un Espace de vie Social au sens de la réglementation Cnaf 
 

- Rédaction du projet de préfiguration avec un projet en 2 axes : 
 - actions sur la ville et alentours 
 - création d’un poste d’animateur du projet global 

 
Public cible  Population de la CC SSO 

Programmation  Lancement de la réflexion en novembre 2023 

Pilotage Caf : Chargée de développement social 

Moyen à mettre en 
œuvre  
 

- Partenariat matériel : villes 
- Partenariat technique : Caf, associations locales 
- Partenariat financier : Caf, dans la limite de la réglementation et des 

moyens alloués - Conseil Départemental, Région 

Résultats attendus   
 

- Présentation d’un projet à valider aux élus courant 2019 
- Demande d’agrément de préfiguration à la Caf décembre 2019 
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Domaine de l’ACCES AUX DROITS 
 
Eléments du diagnostic territorial de la CC se Senlis Sud Oise : 
 

 Le déploiement des Espaces France Services sur l'ensemble du territoire permet d'améliorer 
considérablement l'accès des habitants à l'information de premier niveau. Néanmoins, des 
disparités existent liés à divers freins : la mobilité, la fracture numérique, l’autonomie et l’illettrisme 

 L’enfant reste souvent l’interlocuteur pour accompagner ses parents dans ces différentes 
démarches administratives 

 La création en 2021 de l’Espace France Service Itinérant par la communauté de communes a 
permis de réduire fortement : 

o L’absence de services de proximité dans certaines communes  
o Les problèmes de mobilité (éloignement des services – non-maitrise des transports en 

commun – transports en commun inadaptés à la temporalité) 
o Le non-recours aux droits en ce qui concerne les administrations partenaires 
o Le manque de visibilité des espaces publiques Numériques 

 
Objectifs : Maintien du service et adaptation de ce dernier aux besoins de la population de la CCSSO. 
 
 

  
Actions - Rendre visible et lisible l’offre de service permettant l’accès aux 

droits par l’élaboration d’une carte intercommunale des services 
et développer le maillage territorial 

- Mieux faire connaître aux habitants et aux différents acteurs l’offre 
de service en place sur le territoire. 

- Communiquer la carte intercommunale des services afin de 
présenter prioritairement les lieux de premier accueil mais aussi 
les différents services présents sur le territoire et leurs 
coordonnées. 

- Réaliser un répertoire des services 
Public ciblé Habitants des communes : 

- Public allophone, analphabète ou illettré 
- Public n’ayant pas d’outil informatique ou ne maîtrisant pas son usage 
dans le cadre de démarches administratives 
 

Programmation 2023-2026 
Pilotage Communauté de Communes Senlis Sud Oise 
Co-pilotage Acteurs associatifs et institutionnels  

Moyens à mettre en 
œuvre 

Partenariats : 
Les communes intéressées, les CCAS, la CAF 
Opérateurs associatifs du territoire 
Moyens humains : 
Directrice du Pôle enfance, jeunesse Solidarité de la CCSSO  
Accueillants de l’Espace France Service 
Moyens matériels : 
Bus itinérants 
Locaux mis à disposition par les communes 
Moyens financiers : 
 

Résultats attendus / 
critères d’évaluations 

Nombre et contenu des campagnes de communication faites 
Taux de fréquentation des lieux d’accueils 
Nombre de nouveaux droits ouverts dans les administrations 
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Autonomie des habitants dans les démarches effectuées 
 
 

 
1- Domaine de la Coopération Territoriale 

 
Enjeux de la Caf à décliner sur le territoire : 
 
La Branche famille, en soutenant l’atteinte des objectifs de développement et de structuration d’une offre de 
service globale et de qualité sur le territoire, la coopération entre les acteurs du territoire participe aux objectifs 
des Ctg. Dans le cadre de la Cog 2018-2022, les coordinations existantes évoluent vers des postes de 
coopération, au projet, en lien direct avec les objectifs prioritaires de la Cog. Elles se déploient en réponse aux 
priorités de la Cog sur les champs de l’inclusion des enfants en situation de handicap et des enfants pauvres, 
du développement des offres de services, de l’accompagnement spécifiques des familles monoparentales, 
l’optimisation du fonctionnement des services aux familles, etc. 
Ces fonctions de coopération soutiennent les perspectives de transfert ou de prises de compétences des 
communes ou des intercommunalités sur les champs qui intéressent la Branche et qui sont, pour l'essentiel, 
facultatives : petite enfance, enfance, jeunesse, animation de la vie sociale, soutien aux parents, accès aux 
droits et au numérique, etc. Elles mettent également en réseau les acteurs du territoire pour créer des 
synergies, se saisir de coopération et de mutualisations et accroitre in fine l'efficacité des interventions. 
Pour jouer pleinement leur rôle d'ensemblier, de régulateur et de développeur de l'offre de services aux 
familles, les Caf accompagnent financièrement les coopérations dédiées au sein des collectivités locales. 
 

Objectifs opérationnels Décider d’ici la fin de la CTG 2023-2026 de l’opportunité de création de la fonction 
de chargé de coopération territorial à l’échelle de la CC de Senlis Sud Oise pour 
mettre en œuvre les orientations stratégiques des collectivités locales en matière 
de développement et de redynamisation du territoire. 

Actions 1. Présentation aux élus de la démarche 

2. Etudier la faisabilité de développer cette fonction sur la Communauté de 
communes 

Public ciblé Elus et Personnel des services à la population  

Programmation 2024 lancement de la réflexion /2025 prise de décision 

Pilotage Caisse d’Allocations Familiales 

Co-pilotage Communauté de communes 

Moyens à mettre en 
œuvre 

Partenariats : 

Opérateurs associatifs du territoire 
Moyens humains : 

Les personnels Caf des différents services en fonction des besoins nécessaires 
à la mise en œuvre de l’action 
Les Directeurs des services existants 

Moyens matériels : 

Référentiel Cnaf du chargé de coopération CTG (document joint) 
Formation, le cas échéant 
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Moyens financiers : 

Caf : soutien financier via le Bonus territoire sous réserve du respect du nouveau 
référentiel de poste 
 

Résultats attendus / 
critères d’évaluations 

Présentation aux élus de la démarche 

Décision sur la création ou l’évolution des postes de coordinations vers un poste 
de chargé de coopération sur le territoire 

  
 
 

 
  
 



Annexe 1 - CTG Senlis Sud Oise - 2023-2026

Communauté de Communes Senlis Sud Oise

Gestionnaire Nom de la structure Type d'activité* Date de conventionnement
Communauté de Communes Senlis Sud Oise RPE Senlis Sud Oise RPE 01/01/2021 au 31/12/2024
Communauté de Communes Senlis Sud Oise Halte-Garderie Itinérante Senlis Sud Oise EAJE 01/01/2023 au 31/12/2026

Commune de Senlis

Gestionnaire Nom de la structure Type d'activité* Date de conventionnement
Commune de Senlis Crèche familiale de Senlis EAJE 01/01/2023 au 31/12/2026
Commune de Senlis Halte-Garderie Brichebay EAJE 01/01/2023 au 31/12/2026
Commune de Senlis Halte-Garderie Val d'Aunette EAJE 01/01/2023 au 31/12/2026
Commune de Senlis Péri de Senlis ALSH 01/01/2020 au 31/12/2023
Commune de Senlis Extra de Senlis ALSH 01/01/2020 au 31/12/2023

LPCR Multi-Accueil Ecoquartier Senlis EAJE 01/01/2022 au 31/12/2024

Commune de Chamant

Gestionnaire Nom de la structure Type d'activité* Date de conventionnement
ILEP Péri de Chamant ALSH 01/01/2020 au 31/12/2023
ILEP Péri de Chamant Aide Complémentaire ALSH 01/01/2020 au 31/12/2023
ILEP Extra de Chamant ALSH 01/01/2020 au 31/12/2023
ILEP Extra de Chamant Aide Complémentaire ALSH 01/01/2020 au 31/12/2023

Commune de Fleurines

Gestionnaire Nom de la structure Type d'activité* Date de conventionnement
ILEP Péri de Fleurines ALSH 01/01/2020 au 31/12/2023
ILEP Péri de Fleurines Aide Complémentaire ALSH 01/01/2020 au 31/12/2023
ILEP Extra de Fleurines ALSH 01/01/2020 au 31/12/2023
ILEP Extra de Fleurines Aide Complémentaire ALSH 01/01/2020 au 31/12/2023

Commune de Pontarmé

Gestionnaire Nom de la structure Type d'activité* Date de conventionnement
ILEP Péri de Pontarmé ALSH 01/01/2020 au 31/12/2023
ILEP Péri de Pontarmé Aide Complémentaire ALSH 01/01/2020 au 31/12/2023
ILEP Extra de Pontarmé ALSH 01/01/2020 au 31/12/2023
ILEP Extra de Pontarmé Aide Complémentaire ALSH 01/01/2020 au 31/12/2023

Commune de Barbery

Gestionnaire Nom de la structure Type d'activité* Date de conventionnement
ILEP Péri de Barbery ALSH 01/01/2020 au 31/12/2023
ILEP Péri de Barbery Aide Complémentaire ALSH 01/01/2020 au 31/12/2023
ILEP Extra de Barbery ALSH 01/01/2020 au 31/12/2023
ILEP Extra de Barbery Aide Complémentaire ALSH 01/01/2020 au 31/12/2023

Commune de Rully

Gestionnaire Nom de la structure Type d'activité* Date de conventionnement
ILEP Péri de Rully ALSH 01/01/2020 au 31/12/2023
ILEP Péri de Rully Aide Complémentaire ALSH 01/01/2020 au 31/12/2023

Commune de Villers St Frambourg

Gestionnaire Nom de la structure Type d'activité* Date de conventionnement
ILEP Péri de Villers St Frambourg ALSH 01/01/2020 au 31/12/2023
ILEP Péri de Villers St Frambourg Aide Complémentaire ALSH 01/01/2020 au 31/12/2023
ILEP Extra de Villers St Frambourg ALSH 01/01/2020 au 31/12/2023
ILEP Extra de Villers St Frambourg Aide Complémentaire ALSH 01/01/2020 au 31/12/2023

Commune de Mont-l'Evèque

Gestionnaire Nom de la structure Type d'activité* Date de conventionnement
l'Association APEM Péri de Mont-l'Evèque ALSH 01/01/2020 au 31/12/2023
l'Association APEM Extra de Mont-l'Evèque ALSH 01/01/2020 au 31/12/2023

Commune de Borest

Gestionnaire Nom de la structure Type d'activité* Date de conventionnement
l'Association APEM Péri de Borest ALSH 01/01/2020 au 31/12/2023

* Relais petite enfance, accueil de loisirs, EAJE….

CONVENTION D'OBJECTIF ET DE FINANCEMENT
CAF - Territoire Senlis Sud Oise
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Avenant Prestation de service  

Etablissement d’accueil du jeune enfant 
Eaje 

 
- Bonus « territoire Ctg » 

 
 

          Avril 2020 
 

Année : 2023 
Gestionnaire : COMMUNE DE SENLIS  
Structure : La Crèche Familiale de Senlis 

 
 

 

MRUDG015
Zone de texte 
Conseil Municipal du 14 décembre 2023 Délibération n°27 - Annexe 1

MRUDG014
Zone de texte 
Acte exécutoire le 19/12/2023
Reçu par la Préfecture le 19/12/2023
Publié sur le Site Internet de la Ville le 19/12/2023



Entre :  
La Commune de Senlis, représenté  par Madame Pascale LOISELEUR, La Maire, dont le siège est 
situé Hôtel de Ville - Place Henri IV - BP 50122 60309 SENLIS CEDEX  
 
Ci-après désigné « Le Gestionnaire ».  
 
 
Et : 

 
La Caisse d’allocations familiales de l’Oise, représentée par Monsieur Gaudérique BARRIERE, 
Directeur, dont le siège est situé 2 Rue Jules Ferry – CS 90729 – 60012 BEAUVAIS CEDEX. 

 
Ci-après désignée « la Caf ». 
 

Préambule 
 
Comme inscrit dans la convention d’objectifs et de gestion signée entre la branche Famille et 
l’Etat, le financement des établissements d’accueil du jeune enfant évolue. Il comporte un 
financement qui reste lié à l’activité de la structure : la Prestation de service unique (Psu), et 
intègre des bonus forfaitaires qui dépendent des publics accueillis et du territoire 
d’implantation.  A compter de l’exercice 2019, ont ainsi été mis en place les bonus « inclusion 
handicap », et « mixité sociale ». Le bonus « territoire Ctg » complète le dispositif 
progressivement au fur et à mesure de l’arrivée à échéance des contrats enfance et jeunesse 
(Cej). Il est attribué aux établissements soutenus financièrement par des collectivités locales 
signataires avec la Caf d’une convention territoriale globale (Ctg). Il est convenu que la 
convention d’objectifs et de financement Etablissement d’accueil du jeune enfant (Eaje) du 
01/12/2022 intègre les articles suivants selon les conditions fixées.  
 
 
Article 1 : L’objet de l’avenant  
 
Les articles suivants intègrent la convention initiale : 
 

1.1 - Les objectifs poursuivis par le bonus territoire Ctg  
 

Le bonus territoire Ctg est une aide complémentaire à la prestation de service unique (Psu) versée aux 
structures soutenues financièrement par une collectivité locale engagée auprès de la Caf dans un projet 
de territoire au service des familles. Cet engagement se matérialise par la signature d’une convention 
territoriale globale (Ctg). Issue des financements accordés précédemment au titre du contrat enfance et 
jeunesse (et des dispositifs spécifiques dédiés aux départements d’outre-mer), cette subvention de 
fonctionnement vise à : 

 
- Favoriser le maintien de l’offre par l’encouragement à la poursuite des cofinancements publics.  

 
-  Poursuivre l’encouragement au développement en prenant appui sur les projets de territoire 
qu’incarnent les Ctg, en tenant compte de la richesse du territoire. En cas de développement de l’offre, 
le bonus territoire ctg attribuée pour les places nouvelles cofinancées par la collectivité locale sera ainsi 
modulé en fonction de la richesse du territoire.  



 
 

1.2- L’éligibilité au bonus territoire Ctg  
 
Le bonus territoire/Ctg est attribué au gestionnaire éligible à la Psu, qui bénéficie d’un soutien financier 
de la collectivité territoriale ayant la compétence petite enfance et signataire d’une Ctg. Le bonus 
territoire/Ctg s’inscrit dans un projet stratégique de développement territorial, c’est pourquoi il est 
conditionné à la signature d’une convention territoriale globale par la collectivité territoriale 
compétente.  

 
Le soutien financier de la collectivité territoriale est matérialisable selon deux modalités :  

 
- Sous forme monétaire (achats de places pour les habitants, subvention d’équilibre …) ; 
- En nature par une mise à disposition (locaux, personnel, fluide) 

 
1.3- Les modalités de calcul du bonus territoire Ctg 
 

 
  Offre existante : 
 

Nombre de places soutenues financièrement par la collectivité au moment du conventionnement : 
59 

 
Montant forfaitaire de bonus territoire Ctg pour les places existantes soutenue par la collectivité :  
991,34 (€)  

 
Le montant forfaitaire est calculé par la Caf à partir du montant total1 de la Psej de N-1 au titre du Cej, 
du montant du Fonds de rééquilibrage territorial (Frt), du bonus territoires prioritaires et des dispositifs 
dérogatoires Dom : Contrat d’accompagnement, de soutien et d’objectifs (Caso), du contrat de 
rattrapage (Cr) et du contrat d’accompagnement adapté (Caa)/ Nombre total de places soutenues par la 
collectivité et bénéficiant de la Psu sur le territoire de compétence donné. 

 
 
Offre nouvelle 

 
Les places nouvelles soutenues par la collectivité bénéficient d’un forfait déterminé selon un barème 
national 2prenant en compte les caractéristiques du territoire (potentiel financier3 par habitant et revenu 
par habitant4) publié annuellement par la Cnaf.  

                                                 
1 Le montant de référence est la charge à payer comptabilisée pour la dernière année du dispositif considéré.  
2 Neuf tranches se découpent de la façon suivante : Potentiel financier /habitant >1200€, niveau de vie >21 300€ ; Potentiel financier/habitant 
>1200€,niveau de vie <=21300€ ; Potentiel financier /habitant <= 1200€, niveau de vie >20300€ ; Potentiel financier/habitant <=12000€, 
niveau de vie <=20300€, Potentiel financier /habitant<=900€,niveau de vie >19600€ ; Potentiel financier /habitant >=900€,niveau de vie 
<=19600€ ; Potentiel financier /habitant<=700€,niveau de vie>=19300€ ; Potentiel financier /habitant <=700€, niveau de vie <=19300€ et 
tranche maximale. 
3 Le potentiel financier correspondant au montant d’impôts qu’encaisserait chaque collectivité si elle appliquait à ses bases nettes d’imposition 
les taux ou tarifs moyens nationaux. Le potentiel financier est égal au potentiel fiscal (taxe d’habitation + taxe sur le foncier bâti et non bâti + 
taxe sur la cotisation foncière des entreprises), auquel est ajoutée la dotation forfaitaire de la DGF provenant de l’Etat, perçue par la commune 
l’année précédente (hors compensation de la suppression de la part salaire de la taxe professionnelle). 
4 Il s’agit de la médiane du revenu disponible par unité de consommation des ménages fiscaux, telle qu’elle est fournie par l’INSEE dans le 
Fichier Localisé Social et Fiscal (Filosofi). 



 
 
Plafond de financement  

 
Le bonus territoire Ctg est plafonné de telle sorte que la somme des participations familiales et des 
subventions de fonctionnement sur fonds nationaux (Psu, bonus mixité sociale, bonus inclusion 
handicap, bonus territoire Ctg …) ne dépasse pas 90% des charges de l’Eaje. 

 
       Le montant du bonus territoire Ctg s’établit donc ainsi :  
 

Nombre de 
places 

soutenues 
par la 

collectivité 
plafonné à 
l’existant 

X 

Montant 
forfaitaire / place 

de l’offre 
existante 

+ 
Nombre de 

places nouvelles 
soutenues par la 

collectivité 

X 
Barème nouvelle 

place Eaje 
 

 
 

1.4 - Le versement du bonus territoire Ctg 
 
 
Le versement d’acomptes en cours d’année sur le bonus est possible, limité à 70 % maximum du droit 
prévisionnel. 

 
Le calcul et le versement du bonus territoire Ctg s’effectuent au moment du calcul de la prestation de 
service Psu à partir des mêmes déclarations de données. 

 
Il ne pourra donc être versé qu’une fois les données d’activités connues. Il reste conditionné au maintien 
du cofinancement de la collectivité locale compétente signataire de la Ctg, vérifié notamment à partir 
des données du compte de résultat. 

 
Une notification de versement des montants des subventions sera adressée par la Caf au gestionnaire. 
Une notification d’information sera également adressée à la collectivité compétente qui apporte un 
soutien financier à l’Eaje.  
 

  



 
Article 2 – Incidences de l’avenant sur la convention 
 
Toutes les clauses de la convention initiale et de son(ses) avenant(s), et leurs annexes, restent 
inchangées et demeurent applicables tant qu'elles ne sont pas contraires aux stipulations 
contenues dans le présent avenant. Ces stipulations prévalent en cas de différence. 
 
 
 
 
 
 
Article 3 – Effet et durée de l’avenant 
 
Le présent avenant prend effet à compter du 1/1/2023 et jusqu’au 31/12/2026  
 
 
 
Il est établi un original du présent avenant pour chacun des co-signataires. 
 
Fait à Beauvais,   le 29/09/2023,    en 2 exemplaires originaux 

 
 

La Caf de l’Oise 
 
 
 
 
 
 

Le Directeur 
Gaudérique BARRIERE 

 
La Commune de Senlis 

 
 
 
 
 

La Maire 
Pascale LOISELEUR 
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Avenant sur convention bipartite 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Avenant Prestation de service  

Etablissement d’accueil du jeune enfant 
Eaje 

 
- Bonus « territoire Ctg » 

 
 

          Avril 2020 
 

Année : 2023 
Gestionnaire : COMMUNE DE SENLIS  
Structure : La halte-garderie Val d'Aunette 
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Entre :  
La Commune de Senlis, représenté  par Madame Pascale LOISELEUR, La Maire, dont le siège est 
situé Hôtel de Ville - place Henri IV - BP 50122 60309 SENLIS CEDEX  
 
Ci-après désigné « Le Gestionnaire ».  
 
 
Et : 

 
La Caisse d’allocations familiales de l’Oise, représentée par Monsieur Gaudérique BARRIERE, 
Directeur, dont le siège est situé 2 Rue Jules Ferry – CS 90729 – 60012 BEAUVAIS CEDEX. 

 
Ci-après désignée « la Caf ». 
 

Préambule 
 
Comme inscrit dans la convention d’objectifs et de gestion signée entre la branche Famille et 
l’Etat, le financement des établissements d’accueil du jeune enfant évolue. Il comporte un 
financement qui reste lié à l’activité de la structure : la Prestation de service unique (Psu), et 
intègre des bonus forfaitaires qui dépendent des publics accueillis et du territoire 
d’implantation.  A compter de l’exercice 2019, ont ainsi été mis en place les bonus « inclusion 
handicap », et « mixité sociale ». Le bonus « territoire Ctg » complète le dispositif 
progressivement au fur et à mesure de l’arrivée à échéance des contrats enfance et jeunesse 
(Cej). Il est attribué aux établissements soutenus financièrement par des collectivités locales 
signataires avec la Caf d’une convention territoriale globale (Ctg). Il est convenu que la 
convention d’objectifs et de financement Etablissement d’accueil du jeune enfant (Eaje) du 
01/02/2022 intègre les articles suivants selon les conditions fixées.  
 
 
Article 1 : L’objet de l’avenant  
 
Les articles suivants intègrent la convention initiale : 
 

1.1 - Les objectifs poursuivis par le bonus territoire Ctg  
 

Le bonus territoire Ctg est une aide complémentaire à la prestation de service unique (Psu) versée aux 
structures soutenues financièrement par une collectivité locale engagée auprès de la Caf dans un projet 
de territoire au service des familles. Cet engagement se matérialise par la signature d’une convention 
territoriale globale (Ctg). Issue des financements accordés précédemment au titre du contrat enfance et 
jeunesse (et des dispositifs spécifiques dédiés aux départements d’outre-mer), cette subvention de 
fonctionnement vise à : 

 
- Favoriser le maintien de l’offre par l’encouragement à la poursuite des cofinancements publics.  

 
-  Poursuivre l’encouragement au développement en prenant appui sur les projets de territoire 
qu’incarnent les Ctg, en tenant compte de la richesse du territoire. En cas de développement de l’offre, 
le bonus territoire ctg attribuée pour les places nouvelles cofinancées par la collectivité locale sera ainsi 
modulé en fonction de la richesse du territoire.  



 
 

1.2- L’éligibilité au bonus territoire Ctg  
 
Le bonus territoire/Ctg est attribué au gestionnaire éligible à la Psu, qui bénéficie d’un soutien financier 
de la collectivité territoriale ayant la compétence petite enfance et signataire d’une Ctg. Le bonus 
territoire/Ctg s’inscrit dans un projet stratégique de développement territorial, c’est pourquoi il est 
conditionné à la signature d’une convention territoriale globale par la collectivité territoriale 
compétente.  

 
Le soutien financier de la collectivité territoriale est matérialisable selon deux modalités :  

 
- Sous forme monétaire (achats de places pour les habitants, subvention d’équilibre …) ; 
- En nature par une mise à disposition (locaux, personnel, fluide) 

 
1.3- Les modalités de calcul du bonus territoire Ctg 
 

 
  Offre existante : 
 

Nombre de places soutenues financièrement par la collectivité au moment du conventionnement : 
14 

 
Montant forfaitaire de bonus territoire Ctg pour les places existantes soutenue par la collectivité :  
991,34 (€)  

 
Le montant forfaitaire est calculé par la Caf à partir du montant total1 de la Psej de N-1 au titre du Cej, 
du montant du Fonds de rééquilibrage territorial (Frt), du bonus territoires prioritaires et des dispositifs 
dérogatoires Dom : Contrat d’accompagnement, de soutien et d’objectifs (Caso), du contrat de 
rattrapage (Cr) et du contrat d’accompagnement adapté (Caa)/ Nombre total de places soutenues par la 
collectivité et bénéficiant de la Psu sur le territoire de compétence donné. 

 
 
Offre nouvelle 

 
Les places nouvelles soutenues par la collectivité bénéficient d’un forfait déterminé selon un barème 
national 2prenant en compte les caractéristiques du territoire (potentiel financier3 par habitant et revenu 
par habitant4) publié annuellement par la Cnaf.  

                                                 
1 Le montant de référence est la charge à payer comptabilisée pour la dernière année du dispositif considéré.  
2 Neuf tranches se découpent de la façon suivante : Potentiel financier /habitant >1200€, niveau de vie >21 300€ ; Potentiel financier/habitant 
>1200€,niveau de vie <=21300€ ; Potentiel financier /habitant <= 1200€, niveau de vie >20300€ ; Potentiel financier/habitant <=12000€, 
niveau de vie <=20300€, Potentiel financier /habitant<=900€,niveau de vie >19600€ ; Potentiel financier /habitant >=900€,niveau de vie 
<=19600€ ; Potentiel financier /habitant<=700€,niveau de vie>=19300€ ; Potentiel financier /habitant <=700€, niveau de vie <=19300€ et 
tranche maximale. 
3 Le potentiel financier correspondant au montant d’impôts qu’encaisserait chaque collectivité si elle appliquait à ses bases nettes d’imposition 
les taux ou tarifs moyens nationaux. Le potentiel financier est égal au potentiel fiscal (taxe d’habitation + taxe sur le foncier bâti et non bâti + 
taxe sur la cotisation foncière des entreprises), auquel est ajoutée la dotation forfaitaire de la DGF provenant de l’Etat, perçue par la commune 
l’année précédente (hors compensation de la suppression de la part salaire de la taxe professionnelle). 
4 Il s’agit de la médiane du revenu disponible par unité de consommation des ménages fiscaux, telle qu’elle est fournie par l’INSEE dans le 
Fichier Localisé Social et Fiscal (Filosofi). 



 
 
Plafond de financement  

 
Le bonus territoire Ctg est plafonné de telle sorte que la somme des participations familiales et des 
subventions de fonctionnement sur fonds nationaux (Psu, bonus mixité sociale, bonus inclusion 
handicap, bonus territoire Ctg …) ne dépasse pas 90% des charges de l’Eaje. 

 
       Le montant du bonus territoire Ctg s’établit donc ainsi :  
 

Nombre de 
places 

soutenues 
par la 

collectivité 
plafonné à 
l’existant 

X 

Montant 
forfaitaire / place 

de l’offre 
existante 

+ 
Nombre de 

places nouvelles 
soutenues par la 

collectivité 

X 
Barème nouvelle 

place Eaje 
 

 
 

1.4 - Le versement du bonus territoire Ctg 
 
 
Le versement d’acomptes en cours d’année sur le bonus est possible, limité à 70 % maximum du droit 
prévisionnel. 

 
Le calcul et le versement du bonus territoire Ctg s’effectuent au moment du calcul de la prestation de 
service Psu à partir des mêmes déclarations de données. 

 
Il ne pourra donc être versé qu’une fois les données d’activités connues. Il reste conditionné au maintien 
du cofinancement de la collectivité locale compétente signataire de la Ctg, vérifié notamment à partir 
des données du compte de résultat. 

 
Une notification de versement des montants des subventions sera adressée par la Caf au gestionnaire. 
Une notification d’information sera également adressée à la collectivité compétente qui apporte un 
soutien financier à l’Eaje.  
 

  



 
Article 2 – Incidences de l’avenant sur la convention 
 
Toutes les clauses de la convention initiale et de son(ses) avenant(s), et leurs annexes, restent 
inchangées et demeurent applicables tant qu'elles ne sont pas contraires aux stipulations 
contenues dans le présent avenant. Ces stipulations prévalent en cas de différence. 
 
 
 
 
 
 
Article 3 – Effet et durée de l’avenant 
 
Le présent avenant prend effet à compter du 1/1/2023 et jusqu’au 31/12/2026  
 
 
 
Il est établi un original du présent avenant pour chacun des co-signataires. 
 
Fait à Beauvais,   le 29/09/2023,    en 2 exemplaires originaux 

 
 

La Caf de l’Oise 
 
 
 
 
 
 

Le Directeur 
Gaudérique BARRIERE 

 
La Commune de Senlis 

 
 
 
 
 

La Maire 
Pascale LOISELEUR 

 
  



 



 
 

 
 
 
 

 
 

 

CONVENTION D’OBJECTIFS  

ET DE FINANCEMENT 
 
 
 

Avenant sur convention bipartite 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Avenant Prestation de service  

Etablissement d’accueil du jeune enfant 
Eaje 

 
- Bonus « territoire Ctg » 

 
 

          Avril 2020 
 

Année : 2023 
Gestionnaire : COMMUNE DE SENLIS  
Structure : La halte-garderie Brichebay 
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Entre :  
La Commune de Senlis, représenté  par Madame Pascale LOISELEUR, La Maire, dont le siège est 
situé Hôtel de Ville - Place Henri IV - BP 50122 60309 SENLIS CEDEX  
 
Ci-après désigné « Le Gestionnaire ».  
 
 
Et : 

 
La Caisse d’allocations familiales de l’Oise, représentée par Monsieur Gaudérique BARRIERE, 
Directeur, dont le siège est situé 2 Rue Jules Ferry – CS 90729 – 60012 BEAUVAIS CEDEX. 

 
Ci-après désignée « la Caf ». 
 

Préambule 
 
Comme inscrit dans la convention d’objectifs et de gestion signée entre la branche Famille et 
l’Etat, le financement des établissements d’accueil du jeune enfant évolue. Il comporte un 
financement qui reste lié à l’activité de la structure : la Prestation de service unique (Psu), et 
intègre des bonus forfaitaires qui dépendent des publics accueillis et du territoire 
d’implantation.  A compter de l’exercice 2019, ont ainsi été mis en place les bonus « inclusion 
handicap », et « mixité sociale ». Le bonus « territoire Ctg » complète le dispositif 
progressivement au fur et à mesure de l’arrivée à échéance des contrats enfance et jeunesse 
(Cej). Il est attribué aux établissements soutenus financièrement par des collectivités locales 
signataires avec la Caf d’une convention territoriale globale (Ctg). Il est convenu que la 
convention d’objectifs et de financement Etablissement d’accueil du jeune enfant (Eaje) du 
01/12/2022 intègre les articles suivants selon les conditions fixées.  
 
 
Article 1 : L’objet de l’avenant  
 
Les articles suivants intègrent la convention initiale : 
 

1.1 - Les objectifs poursuivis par le bonus territoire Ctg  
 

Le bonus territoire Ctg est une aide complémentaire à la prestation de service unique (Psu) versée aux 
structures soutenues financièrement par une collectivité locale engagée auprès de la Caf dans un projet 
de territoire au service des familles. Cet engagement se matérialise par la signature d’une convention 
territoriale globale (Ctg). Issue des financements accordés précédemment au titre du contrat enfance et 
jeunesse (et des dispositifs spécifiques dédiés aux départements d’outre-mer), cette subvention de 
fonctionnement vise à : 

 
- Favoriser le maintien de l’offre par l’encouragement à la poursuite des cofinancements publics.  

 
-  Poursuivre l’encouragement au développement en prenant appui sur les projets de territoire 
qu’incarnent les Ctg, en tenant compte de la richesse du territoire. En cas de développement de l’offre, 
le bonus territoire ctg attribuée pour les places nouvelles cofinancées par la collectivité locale sera ainsi 
modulé en fonction de la richesse du territoire.  



 
 

1.2- L’éligibilité au bonus territoire Ctg  
 
Le bonus territoire/Ctg est attribué au gestionnaire éligible à la Psu, qui bénéficie d’un soutien financier 
de la collectivité territoriale ayant la compétence petite enfance et signataire d’une Ctg. Le bonus 
territoire/Ctg s’inscrit dans un projet stratégique de développement territorial, c’est pourquoi il est 
conditionné à la signature d’une convention territoriale globale par la collectivité territoriale 
compétente.  

 
Le soutien financier de la collectivité territoriale est matérialisable selon deux modalités :  

 
- Sous forme monétaire (achats de places pour les habitants, subvention d’équilibre …) ; 
- En nature par une mise à disposition (locaux, personnel, fluide) 

 
1.3- Les modalités de calcul du bonus territoire Ctg 
 

 
  Offre existante : 
 

Nombre de places soutenues financièrement par la collectivité au moment du conventionnement : 
14 

 
Montant forfaitaire de bonus territoire Ctg pour les places existantes soutenue par la collectivité :  
991,34 (€)  

 
Le montant forfaitaire est calculé par la Caf à partir du montant total1 de la Psej de N-1 au titre du Cej, 
du montant du Fonds de rééquilibrage territorial (Frt), du bonus territoires prioritaires et des dispositifs 
dérogatoires Dom : Contrat d’accompagnement, de soutien et d’objectifs (Caso), du contrat de 
rattrapage (Cr) et du contrat d’accompagnement adapté (Caa)/ Nombre total de places soutenues par la 
collectivité et bénéficiant de la Psu sur le territoire de compétence donné. 

 
 
Offre nouvelle 

 
Les places nouvelles soutenues par la collectivité bénéficient d’un forfait déterminé selon un barème 
national 2prenant en compte les caractéristiques du territoire (potentiel financier3 par habitant et revenu 
par habitant4) publié annuellement par la Cnaf.  

                                                 
1 Le montant de référence est la charge à payer comptabilisée pour la dernière année du dispositif considéré.  
2 Neuf tranches se découpent de la façon suivante : Potentiel financier /habitant >1200€, niveau de vie >21 300€ ; Potentiel financier/habitant 
>1200€,niveau de vie <=21300€ ; Potentiel financier /habitant <= 1200€, niveau de vie >20300€ ; Potentiel financier/habitant <=12000€, 
niveau de vie <=20300€, Potentiel financier /habitant<=900€,niveau de vie >19600€ ; Potentiel financier /habitant >=900€,niveau de vie 
<=19600€ ; Potentiel financier /habitant<=700€,niveau de vie>=19300€ ; Potentiel financier /habitant <=700€, niveau de vie <=19300€ et 
tranche maximale. 
3 Le potentiel financier correspondant au montant d’impôts qu’encaisserait chaque collectivité si elle appliquait à ses bases nettes d’imposition 
les taux ou tarifs moyens nationaux. Le potentiel financier est égal au potentiel fiscal (taxe d’habitation + taxe sur le foncier bâti et non bâti + 
taxe sur la cotisation foncière des entreprises), auquel est ajoutée la dotation forfaitaire de la DGF provenant de l’Etat, perçue par la commune 
l’année précédente (hors compensation de la suppression de la part salaire de la taxe professionnelle). 
4 Il s’agit de la médiane du revenu disponible par unité de consommation des ménages fiscaux, telle qu’elle est fournie par l’INSEE dans le 
Fichier Localisé Social et Fiscal (Filosofi). 



 
 
Plafond de financement  

 
Le bonus territoire Ctg est plafonné de telle sorte que la somme des participations familiales et des 
subventions de fonctionnement sur fonds nationaux (Psu, bonus mixité sociale, bonus inclusion 
handicap, bonus territoire Ctg …) ne dépasse pas 90% des charges de l’Eaje. 

 
       Le montant du bonus territoire Ctg s’établit donc ainsi :  
 

Nombre de 
places 

soutenues 
par la 

collectivité 
plafonné à 
l’existant 

X 

Montant 
forfaitaire / place 

de l’offre 
existante 

+ 
Nombre de 

places nouvelles 
soutenues par la 

collectivité 

X 
Barème nouvelle 

place Eaje 
 

 
 

1.4 - Le versement du bonus territoire Ctg 
 
 
Le versement d’acomptes en cours d’année sur le bonus est possible, limité à 70 % maximum du droit 
prévisionnel. 

 
Le calcul et le versement du bonus territoire Ctg s’effectuent au moment du calcul de la prestation de 
service Psu à partir des mêmes déclarations de données. 

 
Il ne pourra donc être versé qu’une fois les données d’activités connues. Il reste conditionné au maintien 
du cofinancement de la collectivité locale compétente signataire de la Ctg, vérifié notamment à partir 
des données du compte de résultat. 

 
Une notification de versement des montants des subventions sera adressée par la Caf au gestionnaire. 
Une notification d’information sera également adressée à la collectivité compétente qui apporte un 
soutien financier à l’Eaje.  
 

  



 
Article 2 – Incidences de l’avenant sur la convention 
 
Toutes les clauses de la convention initiale et de son(ses) avenant(s), et leurs annexes, restent 
inchangées et demeurent applicables tant qu'elles ne sont pas contraires aux stipulations 
contenues dans le présent avenant. Ces stipulations prévalent en cas de différence. 
 
 
 
 
 
 
Article 3 – Effet et durée de l’avenant 
 
Le présent avenant prend effet à compter du 1/1/2023 et jusqu’au 31/12/2026  
 
 
 
Il est établi un original du présent avenant pour chacun des co-signataires. 
 
Fait à Beauvais,   le 29/09/2023,    en 2 exemplaires originaux 

 
 

La Caf de l’Oise 
 
 
 
 
 
 

Le Directeur 
Gaudérique BARRIERE 

 
La Commune de Senlis 

 
 
 
 
 

La Maire 
Pascale LOISELEUR 
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Avenant sur convention bipartite 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 

 
 

Avenant Prestation de service  
Accueil de loisirs sans hébergement (Alsh) Périscolaire 

 
 Bonus « territoire Ctg » 

 
 

 

 

 

 

          Avril 2020 
Année : 2023 
Gestionnaire : MAIRIE DE SENLIS  
Structure : Périscolaire de Senlis 
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Entre : La Mairie de Senlis représenté(e) par Madame Pascale LOISELEUR, Le Maire, dont 
le siège est situé Hotel de ville - Place Henri IV 60300 SENLIS  
 
 
Et : 

 
La Caisse d’Allocations Familiales de l’Oise, représentée par Gaudérique BARRIÈRE,  
Le Directeur, dont le siège est situé 2, rue Jules Ferry – BP 90729 – 60012 BEAUVAIS Cedex 
 
Ci-après désignée « la Caf ». 
 

 
Préambule 

 
Comme inscrit dans la Convention d’objectifs et de gestion signée entre la branche Famille et 
l’Etat, le financement des Accueils de loisirs sans hébergement périscolaires évolue. Le 
financement de base, la prestation de service Alsh « Périscolaire », est complétée 
progressivement par le bonus « territoire Ctg » au fur et à mesure de l’arrivée à échéance des 
contrats enfance et jeunesse (Cej). Il est attribué aux équipements soutenus financièrement par 
des collectivités locales signataires avec la Caf d’une convention territoriale globale (Ctg). Il 
est convenu que la convention d’objectifs et de financement « Accueil de loisirs sans 
hébergement Périscolaire » du 24/04/2020 intègre les articles suivants. 
 
Article 1 : L’objet de l’avenant  
 
Les articles suivants intègrent la convention initiale : 
 

1.1 - Les objectifs poursuivis par le bonus territoire Ctg  
 
Le bonus territoire Ctg est une aide complémentaire à la prestation de service Alsh versée aux 
structures soutenues financièrement par une collectivité locale engagée auprès de la Caf dans 
un projet de territoire au service des familles. Cet engagement se matérialise par la signature 
d’une Convention territoriale globale (Ctg). Issue des financements accordés précédemment 
au titre du contrat enfance et jeunesse (et des dispositifs spécifiques dédiés aux départements 
d’outre-mer), cette subvention de fonctionnement vise à favoriser la pérennité de l’offre 
existante en matière d’accueil de loisirs périscolaires et à améliorer l’accessibilité tarifaire aux 
équipements. 

 
1.2 - L’éligibilité au bonus territoire Ctg  
  

Le bonus territoire Ctg est attribué à un équipement remplissant les conditions suivantes :  
 

- Etre éligible à la Pso Alsh (Périscolaire, Extrascolaire, Accueil adolescents ou Aide 
spécifique rythmes éducatifs (Asre)) ; 

- Etre soutenu financièrement par la collectivité territoriale ayant la compétence 
jeunesse ; 

- Etre inscrit sur un territoire sur lequel une convention territoriale globale (Ctg) a été 
signée entre la Caf et la collectivité locale.  



- Dont l’offre d’accueil existe au moment de l’élaboration de la Convention territoriale 
globale. 

 
Le soutien financier de la collectivité territoriale est matérialisable selon deux modalités : 

- Sous forme monétaire (subvention d’équilibre, délégation de service public, marché 
public…) ; 

- En nature par une mise à disposition (locaux, personnel, fluide). 
 

1.3 - Les modalités de calcul du bonus territoire Ctg 
 

Offre existante : 
 
Le financement du bonus territoire Ctg est accordé dans la limite de l’offre existante qui 
s’élève pour l’année de référence de la présente convention à : : 118335 heures d’accueil  

 
Le montant forfaitaire du bonus territoire Ctg pour les heures existantes : 0,15€/heure 

 
Le montant forfaitaire est calculé par la Caf à partir du montant total1 de la Psej calculé en N-
1au titre du Cej (Périscolaire, Extrascolaire, Accueil adolescents, et du montant total calculé 
des dispositifs Dom (Contrat d’accompagnement de soutien et d’objectifs (Caso) et du contrat 
de rattrapage (Cr) / Nombre total d’heures d’accueil2 (Périscolaire, Extrascolaire, Accueil 
adolescents ou aide spécifique rythmes éducatifs (Asre) soutenues par la collectivité et 
bénéficiant de la Pso Alsh ou Asre au titre du régime général sur le territoire de compétence 
donné. 

 
Plafond de financement  

 
Le bonus territoire Ctg est plafonné de telle sorte que la somme des subventions de 
fonctionnement sur fonds nationaux (Pso, bonification Plan mercredi, bonus territoire Ctg…) 
ne dépasse pas 80% des charges de l’Alsh. En cas de dépassement, l’écrêtement se fera sur le 
montant du bonus territoire Ctg.  

 
Le montant du bonus territoire Ctg s’établit donc ainsi :  

 
Nombre d’heures 

déclaré par le partenaire 
plafonné à l’existant 

X 
Montant forfaitaire / 

heure de l’offre 
existante 

 
Le financement au titre du bonus territoire Ctg d’heures nouvelles au-delà de l’offre existante 
n’est pas possible. En cas de reconfiguration de l’offre d’accueil sur le territoire de 
compétence de la collectivité signataire de la Ctg, les heures existantes éligibles au bonus 
territoire Ctg peuvent faire l’objet d’un transfert si l’offre d’accueil est : 

- Soit déplacée dans un nouvel équipement (partiellement ou totalement) ; 
- Soit reprise à la suite d’un changement de gestionnaire. 

                                                 
1 Le montant de référence est la charge à payer comptabilisée pour la dernière année du dispositif considéré. 
2 Il s’agit des heures réalisées après application du taux de régime général 



 

1.4 - Le versement du bonus territoire Ctg 
 
 

Le versement d’un acompte en cours d’année sur le bonus est possible, limité à 70 % 
maximum du droit prévisionnel.  
 
Le calcul et le versement du bonus territoire Ctg s’effectuent au moment du calcul de la 
Prestation de service Alsh à partir des mêmes déclarations de données.  
 
Il ne pourra donc être versé qu’une fois les données d’activités connues. Il reste conditionné 
au maintien du cofinancement de la collectivité locale compétente signataire de la Ctg, vérifié 
à partir des données du compte de résultat.  
 
Une notification de versement des montants des subventions versées au titre du bonus 
territoire Ctg sera adressée au gestionnaire et une notification d’information à la collectivité 
compétente par la Caf permettant la lisibilité et la visibilité de l’intervention des Caf sur le 
territoire concerné 
 
Article 2 – Incidences de l’avenant sur la convention 

 
Toutes les clauses de la convention initiale et de son(ses) avenant(s), et leurs annexes, restent 
inchangées et demeurent applicables tant qu'elles ne sont pas contraires aux stipulations 
contenues dans le présent avenant. Ces stipulations prévalent en cas de différence. 
 
Article 3 – Effet et durée de l’avenant 
 
Le présent avenant, prend effet à compter du 1/1/2023 et jusqu’au 31/12/2023 . 
 
Il est établi un original du présent avenant pour chacun des co-signataires. 

 
 

Fait à Beauvais,   le 13/11/23,    en 2 exemplaires originaux 
 

 
 

La Caf de l’Oise 
 
 
 
 

Le Directeur 
Gaudérique BARRIERE 

 
La Mairie de Senlis 

 
 
 
 

Le Maire 
Pascale LOISELEUR 
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Entre : La Mairie de Senlis représenté(e) par Madame Pascale LOISELEUR, Le Maire, dont 
le siège est situé Hotel de ville - Place Henri IV 60300 SENLIS  
 
Ci-après désigné «le partenaire».  
 
 
Et : 
 
La Caisse d’Allocations Familiales de l’Oise, représentée par Gaudérique BARRIÈRE,  
Le Directeur, dont le siège est situé 2, rue Jules Ferry – BP 90729 – 60012 BEAUVAIS Cedex. 
 
Ci-après désignée « la Caf ». 
 
 

Préambule 
 
Comme inscrit dans la Convention d’objectifs et de gestion signée entre la branche Famille et 
l’Etat, le financement des Accueils de loisirs sans hébergement extrascolaires évolue. Le 
financement de base, la prestation de service Alsh Extrascolaire, est complétée 
progressivement par le bonus « territoire Ctg » au fur et à mesure de l’arrivée à échéance des 
contrats enfance et jeunesse (Cej). Il est attribué aux équipements soutenus financièrement par 
des collectivités locales signataires avec la Caf d’une convention territoriale globale (Ctg) Il 
est convenu que la convention d’objectifs et de financement « Accueil de loisirs sans 
hébergement Extrascolaire » du 24/04/2020 intègre les articles suivants. 
 
Article 1 : L’objet de l’avenant  
 
Les articles suivants intègrent la convention initiale : 
 

1.1 - Les objectifs poursuivis par le bonus territoire Ctg  
 

Le bonus territoire Ctg est une aide complémentaire à la prestation de service Alsh versée aux 
structures soutenues financièrement par une collectivité locale engagée auprès de la Caf dans 
un projet de territoire au service des familles. Cet engagement se matérialise par la signature 
d’une Convention territoriale globale (Ctg). Issue des financements accordés précédemment 
au titre du contrat enfance et jeunesse (et des dispositifs spécifiques dédiés aux départements 
d’outre-mer), cette subvention de fonctionnement vise à : 
 

- Favoriser la pérennité de l’offre existante en matière d’accueil de loisirs extrascolaires 
et à améliorer l’accessibilité tarifaire aux équipements. 

 
1.2 - L’éligibilité au bonus territoire Ctg  

 
Le bonus territoire Ctg est attribué à un équipement remplissant les conditions suivantes :  

 
- Etre éligible à la Pso Alsh (Périscolaire, Extrascolaire, Accueil adolescents ou Aide 

spécifique rythmes éducatifs (Asre)) ; 



- Etre soutenu financièrement par la collectivité territoriale ayant la compétence 
jeunesse ; 

- Etre inscrit sur un territoire sur lequel une convention territoriale globale (Ctg) a été 
signée entre la Caf et la collectivité locale.  

- Dont l’offre d’accueil existe au moment de l’élaboration de la Convention territoriale 
globale. 

 
Le soutien financier de la collectivité territoriale est matérialisable selon deux modalités : 

- Sous forme monétaire (subvention d’équilibre, délégation de service public, marché 
public…) ; 

- En nature par une mise à disposition (locaux, personnel, fluide). 

 
1.3 - Les modalités de calcul du bonus territoire Ctg 
 
Offre existante : 
 
Le financement du bonus territoire Ctg est accordé dans la limite de l’offre existante qui 
s’élève pour l’année de référence de la présente convention à : 63450 heures d’accueil  

Le montant forfaitaire du bonus territoire Ctg pour les heures existantes 0,15€/heure 

Le montant forfaitaire est calculé par la Caf à partir du montant total1 de la Psej calculé en N-
1au titre du Cej (Périscolaire, Extrascolaire, Accueil adolescents, et du montant total calculé 
des dispositifs Dom (Contrat d’accompagnement de soutien et d’objectifs (Caso) et du contrat 
de rattrapage (Cr) / Nombre total d’heures d’accueil2 (Périscolaire, Extrascolaire, Accueil 
adolescents ou aide spécifique rythmes éducatifs (Asre) soutenues par la collectivité et 
bénéficiant de la Pso Alsh ou Asre au titre du régime général sur le territoire de compétence 
donné. 

 
Plafond de financement  
 
Le bonus territoire Ctg est plafonné de telle sorte que la somme des subventions de 
fonctionnement sur fonds nationaux (Pso, bonus territoire Ctg...) ne dépasse pas 80% des 
charges de l’Alsh. En cas de dépassement, l’écrêtement se fera sur le montant du bonus 
territoire Ctg.  
 
Le montant du bonus territoire Ctg s’établit donc ainsi :  

 
Nombre d’heures 

déclaré par le partenaire 
plafonné à l’existant 

X 
Montant forfaitaire / 

heure de l’offre 
existante 

 
Le financement au titre du bonus territoire Ctg d’heures nouvelles au-delà de l’offre existante 
n’est pas possible. En cas de reconfiguration de l’offre d’accueil sur le territoire de 

                                                 
1 Le montant de référence est la charge à payer comptabilisée pour la dernière année du dispositif considéré. 
2 Il s’agit des heures réalisées après application du taux de régime général 



compétence de la collectivité signataire de la Ctg, les heures existantes éligibles au bonus 
territoire Ctg peuvent faire l’objet d’un transfert si l’offre d’accueil est : 

- Soit déplacée dans un nouvel équipement (partiellement ou totalement) ; 
- Soit reprise à la suite d’un changement de gestionnaire. 

 

.  1.4 - Le versement du bonus territoire Ctg 
 
Le versement d’un acompte en cours d’année sur le bonus est possible, limité à 70 % 
maximum du droit prévisionnel.  
 
Le calcul et le versement du bonus territoire Ctg s’effectuent au moment du calcul de la 
Prestation de service Alsh à partir des mêmes déclarations de données.  
 
Il ne pourra donc être versé qu’une fois les données d’activités connues. Il reste conditionné 
au maintien du cofinancement de la collectivité locale compétente signataire de la Ctg, vérifié 
à partir des données du compte de résultat.  
 
Une notification de versement des montants des subventions versées au titre du bonus 
territoire Ctg sera adressée au gestionnaire et une notification d’information à la collectivité 
compétente par la Caf permettant la lisibilité et la visibilité de l’intervention des Caf sur le 
territoire concerné 

 
Article 2 – Incidences de l’avenant sur la convention 
 
Toutes les clauses de la convention initiale et de son(ses) avenant(s), et leurs annexes, restent 
inchangées et demeurent applicables tant qu'elles ne sont pas contraires aux stipulations 
contenues dans le présent avenant. Ces stipulations prévalent en cas de différence. 
 
Article 3 – Effet et durée de l’avenant 
 
Le présent avenant, prend effet à compter du 1/1/2023 et jusqu’au 31/12/2023 . 
 
Il est établi un original du présent avenant pour chacun des co-signataires. 
 
 
Fait à Beauvais,   le 13/11/23,    en 2 exemplaires originaux 

 
 
 

 
La Caf de l’Oise 

 
 
 
 

Le Directeur 
Gaudérique BARRIERE 

 
La Mairie de Senlis 

 
 
 
 

Le Maire 
Pascale LOISELEUR 
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Dans le cadre d’un contrat de concession ou d’un marché public  

Versement à la Collectivité 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 

 
 

Etablissement d’accueil du jeune enfant :  
 

- Prestation de service unique (Psu) 
- Bonus « mixité sociale » 
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Les conditions ci-dessous de la subvention dite Prestation de service unique « Psu », du 
bonus « inclusion handicap », du bonus « mixité sociale », et du bonus « territoire Ctg » 
ainsi que des annexes constituent la présente convention. 
 
Entre :  
 
 LPCR Groupe représentée par Monsieur Jean Emmanuel RODOCANACHI, Le 
Président, dont le siège est situé 6 allée Jean Prouvé - Cs 60029– 92587 CLICHY  
 
 
Et : 
La Mairie de Senlis représenté(e) par Madame Pascale LOISELEUR, Le Maire, dont le 
siège est situé Hôtel de Ville – place Henri IV – BP 50122 60309 SENLIS CEDEX 
 
Ci-après désignée « la collectivité » 
 
Et : 
La Caisse d’allocations familiales de l’Oise représentée par Monsieur Gaudérique 
BARRIERE, le Directeur, dont le siège est situé 2 Rue Jules Ferry – CS 90729 – 60012 
BEAUVAIS CEDEX 
 
Ci-après désignée « la Caf ». 
 
 

Préambule :  
Les finalités de la politique d'action sociale familiale des 

Caisses d'allocations familiales 
 
Par leur action sociale, les Caf contribuent au renforcement des liens familiaux, à 
l'amélioration de la qualité de vie des familles et de leur environnement social, au 
développement et à l'épanouissement de l'enfant et de l'adolescent, au soutien à 
l'autonomie du jeune adulte et à la prévention des exclusions.  
 
Au travers de diagnostics partagés, les Caf prennent en compte les besoins des familles et 
les contributions des partenaires. Les habitants et les usagers sont associés à l'expression 
des besoins sociaux et à la définition des modalités pour les satisfaire. 
 
La couverture des besoins est recherchée par une implantation prioritaire des équipements 
sur des territoires qui en sont dépourvus. 
 
L'offre de service doit bénéficier à l'ensemble des familles et accorder une attention 
particulière aux familles à revenus modestes et celles faisant face au handicap d’un parent 
ou d’un enfant, notamment au travers d'une politique facilitant leur accès. 
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Les actions soutenues par les Caf visent à : 

- Développer l’offre d’accueil du jeune enfant en luttant contre les inégalités 
sociales et territoriales et en améliorant son efficience ; 

- Accompagner le parcours éducatif des enfants âgés de 3 à 11 ans ; 
- Soutenir les jeunes âgés de 12 à 25 ans dans leur parcours d’accès à l’autonomie ;  
- Valoriser le rôle des parents et contribuer à prévenir les difficultés rencontrées 

avec ou par leurs enfants ; 
- Contribuer à l’accompagnement social des familles et développer l’animation de 

la vie sociale. 
Article 1 - L’objet de la convention 

 
La branche Famille de la Sécurité sociale poursuit une ambition volontariste en faveur de 
l’accès réel de tous les jeunes enfants aux modes d’accueil dans un double objectif de 
conciliation vie familiale/vie professionnelle et d’investissement social. A ce titre, elle 
soutient l’activité des établissements d’accueil du jeune enfant et fait de l’accueil des 
enfants en situation de handicap ou de pauvreté une de ses priorités. Elle contribue 
également à la régulation du secteur de la petite enfance afin de pérenniser l’offre 
d’accueil collective existante et de poursuivre le rééquilibrage territorial et social de 
l’offre. 
 
 
1.1 - Les objectifs poursuivis par la subvention dite Prestation de service unique 

  « Psu »   
 
Les objectifs poursuivis lors de la mise en place de la Psu demeurent :  
 

- Contribuer à la mixité des publics accueillis par l’application obligatoire d'un 
barème fixé par la Cnaf. La tarification est proportionnelle aux ressources des 
familles, mais les gestionnaires ne sont pas incités à sélectionner les familles en 
fonction de leurs revenus puisque le montant de la Psu est d'autant plus élevé que 
les participations familiales sont moindres (principe de neutralisation des 
participations familiales). 

- Favoriser l’accessibilité des enfants quelle que soit l’activité de leurs parents. Les 
réservations sont traduites en heures et non pas en journées pour mieux répondre 
aux besoins des enfants dont les parents travaillent à temps partiel ou sur des 
horaires décalés par rapport aux horaires standard d'activité professionnelle. Les 
familles ne sont ainsi pas dans l'obligation de payer un temps d'accueil qu'elles 
n'utilisent pas. 

- Encourager la pratique du multi-accueil, laquelle répond aux différents besoins 
des familles et permet d’optimiser les taux d'occupation des Eaje en accroissant la 
capacité de réponse aux besoins et ainsi leur utilité sociale.  

- Faciliter la réponse aux besoins atypiques des familles et aux situations d'urgence. 
- Soutenir les temps de concertation nécessaires à l’accueil des enfants 
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1.2 - Les objectifs poursuivis par le bonus « inclusion handicap » 

 

Le bonus « inclusion handicap » vise à favoriser la mise en œuvre du principe d’égalité 
de traitement des enfants porteurs de handicap avec les autres enfants, affirmé tant en 
droit international qu’en droit interne. L’accessibilité des enfants en situation de handicap 
aux institutions et notamment aux Eaje est inscrite dans la loi du 11 février 2005 et le 
code de la santé publique (R2324-17) indique : « Les établissements d’accueil des jeunes 
enfants (Eaje) accueillent les enfants en situation de handicap et concourent, à ce titre, à 
leur intégration ». Dès lors, le projet d’accueil des Eaje doit faire apparaitre les 
dispositions particulières prises pour l’accueil d’un enfant en situation de handicap » 

 
Cet accueil favorise le maintien dans l’emploi des familles confrontées au handicap d’un 
enfant, offre aux parents qui ont cessé leur activité professionnelle un temps de répit et 
contribue à l’éveil et au développement de l’enfant.  
 
Le rapport du Haut conseil de l’enfance et de l’adolescence en date du 5 juillet 2018 
souligne que « les enjeux de la petite enfance et du handicap doivent être davantage 
développés dans les politiques publiques, pour au moins deux raisons : 

- L'inclusion, la vie partagée entre tous les enfants dans des services de droit 
commun, doit devenir la norme dès la petite enfance, ce qui prépare l’inclusion 
future. 

- L’accueil de tous les petits enfants ensemble pose les bases d’un rapport de 
familiarité avec le handicap, et non d’étrangéité, socle d’une société inclusive. » 

 
Pour les gestionnaires d’Eaje, plusieurs freins à l’accueil des enfants porteurs de handicap 
sont identifiés : besoin de formations des personnels, de renforts de personnels besoin de 
temps de concertation entre professionnels et avec les parents plus importants, nécessité 
de disposer de matériel spécifique. En outre, les temps d’accueil sont souvent plus courts 
et plus irréguliers, ce qui peut diminuer les montants de droits calculés au titre de la Psu.  
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1.3 - Les objectifs poursuivis par le bonus « mixité sociale » 
 

Le bonus « mixité sociale » vise à favoriser l’accueil des enfants issus de familles 
vulnérables dans les Eaje. Cet accueil est déjà en partie inscrit dans la loi. Ainsi, le projet 
d'établissement et le règlement de fonctionnement doivent garantir une place par tranche 
de 20 places pour les enfants dont les parents sont engagés dans un parcours d’insertion 
sociale ou professionnelle et dont les ressources sont inférieures au montant forfaitaire du 
Rsa1 . 
 
Prolongeant cet objectif, la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté présentée le 13 
septembre 2018 par le Président de la République a placé la petite enfance comme 
engagement n°1 :« L’égalité des chances, dès les premiers pas, pour rompre la 
reproduction de la pauvreté ». 
 
En effet, l’accueil collectif favorise le « développement complet » de l’enfant, à savoir 
« le développement physique, affectif, cognitif, émotionnel et social »2 ainsi que 
l’acquisition du langage. Cet accueil profite tout particulièrement aux enfants issus des 
familles socialement fragilisées. En préparant ainsi l’avenir de ces enfants, l’accueil en 
crèche participe à une véritable politique d’égalité des chances, de réduction des 
inégalités sociales et d’investissement social. Pour autant, malgré la neutralisation des 
participations familiales, le seul financement des Eaje par la Psu ne favorise pas 
suffisamment l’accueil de ces enfants, dont les temps d’accueil sont souvent plus courts 
et plus irréguliers, ce qui peut diminuer les montants des droits calculés au titre de la Psu. 
 
 1.4 - Les objectifs poursuivis par le bonus territoire Ctg  
 
Le bonus territoire Ctg est une aide complémentaire à la prestation de service unique 
(Psu) versée aux structures soutenues financièrement par une collectivité locale engagée 
auprès de la Caf dans un projet de territoire au service des familles. Cet engagement se 
matérialise par la signature d’une convention territoriale globale (Ctg). Issue des 
financements accordés précédemment au titre du contrat enfance et jeunesse (et des 
dispositifs spécifiques dédiés aux départements d’outre-mer), cette subvention de 
fonctionnement vise à : 
 

- Favoriser le maintien de l’offre par l’encouragement à la poursuite des 
cofinancements publics.  
 

-  Poursuivre l’encouragement au développement en prenant appui sur les projets de 
territoire qu’incarnent les Ctg, en tenant compte de la richesse du territoire. En cas 
de développement de l’offre, le bonus territoire ctg attribuée pour les places 
nouvelles cofinancées par la collectivité locale sera ainsi modulé en fonction de la 
richesse du territoire.  

                                                      
1 Code de l’action sociale et des familles, article L. 214-7 : « Le projet d'établissement et le règlement intérieur des 
établissements et services d'accueil des enfants de moins de six ans, […], prévoient les modalités selon lesquelles ces 
établissements garantissent des places pour l'accueil d'enfants non scolarisés âgés de moins de six ans à la charge de 
personnes engagées dans un parcours d'insertion sociale et professionnelle et répondant aux conditions de ressources 
fixées par voie réglementaire, pour leur permettre de prendre un emploi, de créer une activité ou de participer aux 
actions d'accompagnement professionnel qui leur sont proposées ».  
2 Rapport Giampino, Développement du jeune enfant, modes d’accueil, formation des professionnels, du 9/05/2016 
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Article 2 - L’éligibilité à la subvention et aux bonus 
 
2.1 - L’éligibilité à la prestation de service et aux bonus « inclusion handicap » 

et « mixité sociale » 
 
La Psu peut être attribuée aux (Eaje) suivants visés par l’article R. 2324-17 du code de la 
santé publique 3 : 
 

- Les établissements d’accueil collectif, et notamment les multi-accueils ;  
- Les établissements à gestion parentale ;  
- Les jardins d’enfants ;  
- Les services d’accueil familiaux4 et les micro-crèches qui ne bénéficient pas du 

complément du libre choix du mode de garde (Cmg) « structure » de la prestation 
d’accueil du jeune enfant (Paje).  

La Psu s’adresse indifféremment aux Eaje destinés aux enfants du quartier ou aux enfants 
de salariés d’employeurs publics ou privées. Ceux-ci doivent être accessibles à tous les 
enfants, y compris les enfants issus de familles en situation de pauvreté ou dont les 
parents sont dans des parcours d’insertion sociale et professionnelle.  
  
Les « crèches de quartier »5 bénéficiant de la Psu s’assurent que les enfants de parents 
engagés dans un parcours d’insertion sociale et professionnelle, et/ou les ressources sont 
inférieures au montant forfaitaire du Rsa puissent aisément accéder à une place d’accueil. 
 
Les « crèche de personnel »6 doivent quant à elle contribuer aux efforts de mixité sociale 
et accueillir au moins 10% d’enfants provenant des quartiers environnants sans 
financements d’employeurs. Leur projet doit donc prévoir les moyens pour atteindre cet 
objectif, notamment la mise en place de partenariats (collectivité, Pmi, Caf, etc.).  
 
2.2 - L’éligibilité au bonus « territoire Ctg » 
 
Le bonus territoire Ctg est attribué au gestionnaire éligible à la Psu, qui bénéficie d’un 
soutien financier de la collectivité territoriale ayant la compétence petite enfance et 
signataire d’une Ctg.  
 
Le soutien financier de la collectivité territoriale est matérialisable selon deux natures :  
 

- Sous forme monétaire (achats de places pour les habitants, subvention d’équilibre 
…) ; 

- En nature par une mise à disposition (locaux, personnel, fluide) 
 
 
 
                                                      
3 Bien que relevant de l’article L. 2324-1 du Csp, les jardins d’éveil ne sont pas éligibles à la Psu   
4Conformément à l’article D. 531-23 Css - relatif à la Paje -, les ménages peuvent bénéficier du complément mode de 
garde structure de la Paje lorsqu’ils recourent à un service d’accueil familial géré par une association ou une entreprise. 
Dans ce cas, les établissements qui ont choisi, pour l’ensemble de leur public, ce mode financement ne peuvent pas 
bénéficier de la Psu ni d’aucune autre aide issue du Fnas pour leur fonctionnement.  
5 Etablissements où au moins deux tiers des enfants accueillis proviennent du quartier. 
6 Etablissements où au moins deux tiers des places sont destinés aux enfants d’employeurs publics ou privés. 
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Article 3 - Les modalités de la subvention dite prestation de service 

unique et des bonus 
 
3.1 - Les modalités de calcul de la Psu 
 
 
La Psu est une aide au fonctionnement versée aux Eaje. Elle correspond à la prise en 
charge de 66 % du prix de revient horaire d’un Eaje, dans la limite du prix plafond fixé 
annuellement par la Cnaf, déduction faite des participations familiales. Ainsi le montant 
annuel de la Psu versé à un équipement est obtenu par la formule suivante : 
 
 
[(Nombre d’heures ouvrant droit dans la limite de la capacité théorique maximale X 66% du prix de revient 

plafonné)7  - 

Total des participations familiales déductibles] X taux de ressortissants du régime général8 + 

(6 heures de concertation X nombre de places 0-5 ans9 fixé dans l’autorisation ou l’avis du président du conseil 

départemental X 66% du prix de revient plafond10 X taux de ressortissants du régime général)11 

 
- Les données concourant au mode de calcul de la Psu 

  
Il existe plusieurs types d’actes concourant au calcul de la Psu. L’unité de calcul de la Psu 
est l’heure, tous les actes s’expriment donc en heures.  

Les heures réalisées : il s’agit des heures de présence effective de l’enfant, calculées à 
partir d’une retranscription précise des entrées et des sorties des enfants.12  

  
Les heures facturées : pour l'accueil régulier, les heures facturées résultent du contrat 
négocié entre les familles et le gestionnaire de la structure d’accueil sur la base des 
besoins de la famille pour une durée pouvant aller jusqu’à un an.  

Ce contrat peut faire l’objet d’une facture mensuelle selon la règle de mensualisation si le 
gestionnaire a retenu ce mode de facturation. Des heures complémentaires (présence non 
prévue) peuvent s’ajouter aux heures prévues au contrat. 

En cas d’accueil occasionnel ou d’accueil d’urgence, les heures facturées correspondent 
aux heures réalisées 

                                                      
7 Si le prix de revient réel horaire < prix de revient plafond déterminé selon le niveau de service, retenir le prix de 
revient réel  
Si le prix de revient réel horaire >prix de revient plafond déterminé selon le niveau de service, retenir le prix de revient 
plafond déterminé selon le niveau de service  
8 Tel que défini à l’Article 3.5 « le versement de Psu » 
9 Les heures de concertation sont versées par place et par an, sur la base de la dernière autorisation ou avis du président 
du conseil départemental  
10 Déterminé selon le niveau de service  
11 Tel que défini à l’Article 3.5 « le versement de Psu » 
12 L’absence de justificatifs permettant de déterminer le taux de facturation entraine l’incapacité pour la Caf de verser 
les tarifs bonifiés de Psu prévus au titre de l’adéquation des contrats aux besoins des familles. En cas de contrôle, un 
indu doit donc être constaté (cf Article 7). 
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. 

Heures facturées = heures réalisées (prévues ou non au contrat) – heures d’adaptation 
lorsqu’elles sont gratuites + heures d’absences non déductibles. 

Les heures ouvrant droit : elles sont égales aux heures facturées sous réserve de vérifier la 
condition d’âge et de ne pas dépasser la capacité théorique maximale d’accueil par an).  

Les heures de concertation : Les heures de concertation contribuent à la qualité du projet 
d’accueil en prenant mieux en compte les heures de réunion d’équipe, d’analyse de la 
pratique, de temps d’accueil, de discussion et d’animation collective avec les parents, etc. 
Ces temps de concertation entre professionnels mais aussi entre professionnels et parents, 
s’avèrent particulièrement importants pour les parents en situation de pauvreté ou pour 
les parents d’enfants porteurs de handicap. 

6 heures de concertation sont versées par place et par an, sur la base de la dernière 
autorisation ou avis émis par le Président du conseil départemental.  

La branche Famille finance ces heures à hauteur de 66% du coût de fonctionnement 
horaire, dans la limite du barème des prestations de service en vigueur (sans déduction 
des participations familiales) pour les places occupées par des enfants relevant du régime 
général de la sécurité sociale.  

- Les éléments nécessaires au calcul de la Psu  
 
Le prix de revient réel : le prix de revient réel par heure est calculé en divisant le total des 
charges (comptes de classe 6) et les contributions volontaires (comptes 86) par le nombre 
d’actes réalisés. Aucune recette en atténuation n’est à déduire de ces charges.  
Ainsi le prix de revient réel = prix de revient horaire = Total des charges/nombre 
d’heures réalisées.  
Le seuil d’exclusion : la mise en place du seuil d’exclusion de la prestation de service 
unique (Psu) vise à optimiser le fonctionnement des établissements tout en contenant les 
prix de revient de ces derniers. Le seuil d’exclusion est donné chaque année dans le 
barème des prestations de service. 
  
Le prix de revient plafond : les Eaje sont financés selon le niveau de service rendu. Ainsi, 
les critères pour déterminer le prix plafond applicable pour le calcul du droit sont :  
 

- La fourniture des repas : la fourniture des repas comprend l’ensemble des repas 
(collations et goûter compris). La fourniture du lait infantile est facultative ; 

- La fourniture des couches et des produits d’hygiène 13;  
- L’adaptation des contrats aux besoins des familles à travers le taux de facturation 

(il s’agit du ratio « heures facturées/heures réalisées14 ») 
 

                                                      
13 Le cas « sans couches ou repas » correspond à trois situations :  

- Fournitures des repas sans les couches,  
- Fourniture des couches sans repas 
- Non fourniture des couches et non fourniture des repas 

14 Le taux de facturation mesure l’écart entre les heures facturées et réalisées et est calculé ainsi : heures facturées / 
heures réalisées. Il s’agit d’un écart relatif (en% des heures réalisées). 
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Chaque année, la Cnaf diffuse les montants des prix plafonds retenus pour le calcul de la 
prestation de service unique « Psu » en fonction de ces différents critères et sont à cet 
effet publiés sur le caf.fr. 

- Les participations familiales  
  

Le barème national des participations familiales établi par la Cnaf est appliqué à toutes 
les familles qui confient régulièrement ou occasionnellement leur enfant à un Eaje 
bénéficiant de la Psu. Certaines majorations à la participation sont tolérées par la Cnaf 
sous réserve qu’elles ne contreviennent pas aux principes généraux de la Psu 
(universalité, accessibilité à tous, mixité sociale) et que les familles en soient informées. 
  
Afin de respecter le principe de neutralisation des participations familiales, l’intégralité 
des participations versées par les familles y compris les majorations doivent être portée 
dans un seul compte (numéro 70641)15, à l’exception des cotisations annuelles, frais de 
dossiers et participations pour prestations annexes  
 
La participation demandée à la famille couvre la prise en charge de l’enfant pendant son 
temps de présence dans la structure, y compris notamment les soins d’hygiène (couches, 
produits de toilette, etc.) et les repas. Il est attendu des gestionnaires qu’ils fournissent les 
couches et les repas.  Un prix plafond spécifique est appliqué aux structures se trouvant 
dans l’impossibilité de fournir ces prestations.  
 
La détermination des ressources des familles à prendre en compte diffèrent selon que les 
parents sont salariés, employeurs ou travailleurs indépendants.  
Les gestionnaires doivent, dans la mesure du possible, utiliser le service Cdap, mis en 
place par la branche Famille afin de permettre à ses partenaires un accès direct à la 
consultation des dossiers allocataires Caf (ressources, nombre d’enfants à charge).  
Le taux de participation familiale : le tarif horaire demandé à la famille est défini par un 
taux d’effort appliqué à ses ressources Le taux de participation familiale dépend du type 
d’accueil et il est modulé en fonction du nombre d’enfants à charge au sens des 
prestations familiales16. 
 
Le montant des participations familiales est soumis à un plancher et un plafond, publié en 
début d’année civile par la Cnaf :  

  
- Le plancher : en cas d’absence de ressources, il faut retenir un montant « plancher 

».  Il faut retenir également ce plancher pour les personnes ayant des ressources 
inférieures à ce montant plancher.  

- Le plafond : le barème s’applique jusqu’à hauteur d’un plafond de ressources par 
mois.  

                                                      
15 Lorsque la majoration concerne des frais d’adhésion, frais de dossier ou cotisations (s) annuelle(s)pour un montant 
supérieur à 50€, alors la part de majoration inférieure 50€ doit être portée au compte n°70642 et le restant au compte n° 
70641 
16 La famille doit assurer financièrement l'entretien de l’enfant (nourriture, logement, habillement) de façon « effective 
et permanente » et assumer la responsabilité affective et éducative dudit enfant, qu’il y ait ou non un lien de parenté 
avec ce dernier. Cet enfant est reconnu à sa charge au sens des prestations légales jusqu'au mois précédant ses vingt 
ans.  
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3.2 - Les modalités de calcul du bonus « inclusion handicap » 

Les Eaje financés par la Psu sont éligibles aux bonus « inclusion handicap », quel que soit 
le type de gestionnaire dès lors qu’il remplisse les critères précisés ci-dessous.  
 
Pour l’année N, le montant total du bonus « inclusion handicap » pour un Eaje dépend : 

- Du pourcentage d’enfants porteurs de handicap inscrits dans la structure au cours 
de l’année N ; 

- Du coût par place de la structure (plafonné) de l’année N ; 
- Du taux de financement « inclusion handicap », composé de trois tranches ; 
- Du nombre de places agrées (maximum de l’année).  

 
D’un montant maximum 17par place et par an, il est versé pour toutes les places de la 
structure, dès l’accueil d’un premier enfant en situation de handicap.  
Ainsi, le montant total du bonus pour un Eaje est calculé selon la formule :  

 
Places agréées (maximum de l’année) x [(% d’enfants porteurs de handicap x Taux de 
financement x Coût par place dans la limite du plafond de coût par place)  

 
Chaque composante de cette formule de calcul est définie ci-après :  
Détermination du taux de financement à retenir dans le calcul : le taux de cofinancement 
à retenir varie en fonction du pourcentage d’enfants porteurs de handicap accueillis dans 
la structure.  
 
Détermination du pourcentage d’enfants porteurs de handicap à retenir dans le calcul : à 
compter du 1er janvier 2020, ce pourcentage est déterminé à partir des enfants 
bénéficiaires d’Aeeh et des enfants dont le handicap est en cours de détection inscrits 
dans la structure.18 Il est calculé comme suit :  
 

Nombre d’enfants bénéficiaires de l’Aeeh + nombre d’enfants dont le handicap est en 
cours de détection inscrits dans la structure au cours de l’année N x 100 

Nombre total d’enfants inscrits au cours de l’année N 
 
Tout enfant bénéficiaire de l’Aeeh ou dont le handicap est en cours de détection qui aura 
fréquenté au moins une fois l’Eaje dans l’année, quel que soit son temps de présence, 
devra figurer sur le registre d’inscription de l’équipement et être comptabilisé dans le 
nombre d’enfants porteurs de handicap inscrits dans la structure. 

 
Détermination du coût par place à retenir dans le calcul : le coût par place se détermine de 
la manière suivante   

Total des dépenses de la structure de l’année N 
Nombre de places figurant dans l’agrément Pmi (maximum de l’année)  

 
 
Ce coût par place est plafonné19.  

 
Nombre de places à retenir dans le calcul : le nombre de places retenu est celui défini 
dans l’autorisation ou l’avis d’ouverture délivrée par le président du Conseil 
                                                      
17 Selon un barème annuel publié par la Cnaf 
18 Ce critère est défini par la circulaire de référence publiée par la Cnaf.  
19 Tel qu’indiqué dans le barème annuel publié par la Cnaf.  
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départemental. Il s’agit du nombre de places de l’équipement pour le droit N ; dans le cas 
où le nombre de places a augmenté ou diminué en cours d’année, on retient le nombre 
maximum de places de l’année.  
 
3.3 - Les modalités de calcul du bonus « mixité sociale » 
 
Le bonus « mixité sociale » consiste en un forfait de financement attribué à l’ensemble 
des places de la structure, calculé en fonction des données de participations familiales 
transmises. Il dépend d’un barème publié annuellement par la Cnaf.20  
 
Places agréées (maximum de l’année) x (forfait selon barème national) 
 
3.4 - Les modalités de calcul du bonus territoire Ctg 
 
 
Offre existante : 
 
Nombre de places soutenues financièrement par la collectivité au moment du 
conventionnement : 40 
 
Montant forfaitaire de bonus territoire Ctg pour les place existantes soutenue par la 
collectivité : 991.34(€) 
 
Le montant forfaitaire est calculé par la Caf à partir du montant total21 de la Psej de N-1 
au titre du Cej, du montant du Fonds de rééquilibrage territorial (Frt), du bonus territoires 
prioritaires et des dispositifs dérogatoires Dom : Contrat d’accompagnement, de soutien 
et d’objectifs (Caso), du contrat de rattrapage (Cr) et du contrat d’accompagnement 
adapté (Caa)/ Nombre total de places soutenues par la collectivité et bénéficiant de la Psu 
sur le territoire de compétence donné. 
 
 
Offre nouvelle 
 
Les places nouvelles soutenues par la collectivité bénéficient d’un forfait déterminé selon 
un barème national 22prenant en compte les caractéristiques du territoire (potentiel 
financier23 par habitant et revenu par habitant24) publié annuellement par la Cnaf.  

                                                      
20  En 2021, trois tranches sont établies pour déterminer le montant de bonus :  

- 2100€/place lorsque les PF moyennes sont < ou = 0,79€ /h ;  
- 800 € /place lorsque les PF moyennes sont > 0,79€/h et < ou = 1,04€/h 
- 300€/place lorsque les PF moyennes sont >1,04€/h et < ou = 1,31€/h 
- 0 € /place lorsque les PF moyennes sont > 1,31 €/h 

21 Le montant de référence est la charge à payer comptabilisée pour la dernière année du dispositif considéré.  
22 Neuf tranches se découpent de la façon suivante : Potentiel financier /habitant >1200€, niveau de vie 
>21 300€ ; Potentiel financier/habitant >1200€,niveau de vie <=21300€ ; Potentiel financier /habitant <= 
1200€, niveau de vie >20300€ ; Potentiel financier/habitant <=12000€, niveau de vie <=20300€, Potentiel 
financier /habitant<=900€,niveau de vie >19600€ ; Potentiel financier /habitant >=900€,niveau de vie 
<=19600€ ; Potentiel financier /habitant<=700€,niveau de vie>=19300€ ; Potentiel financier /habitant 
<=700€, niveau de vie <=19300€ et tranche maximale. 
23 Le potentiel financier correspondant au montant d’impôts qu’encaisserait chaque collectivité si elle 
appliquait à ses bases nettes d’imposition les taux ou tarifs moyens nationaux. Le potentiel financier est égal au 
potentiel fiscal (taxe d’habitation + taxe sur le foncier bâti et non bâti + taxe sur la cotisation foncière des 
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Plafond de financement  
 
Le bonus territoire Ctg est plafonné de telle sorte que la somme des participations 
familiales et des subventions de fonctionnement sur fonds nationaux (Psu, bonus mixité 
sociale, bonus inclusion handicap, bonus territoire Ctg …) ne dépasse pas 90% des 
charges de l’Eaje. 
 
Le montant du bonus territoire Ctg s’établit donc ainsi :  
 
Nombre de 

places 
soutenues 

par la 
collectivité 
plafonné à 
l’existant 

X 

Montant 
forfaitaire / place 

de l’offre 
existante 

+ 
Nombre de 

places nouvelles 
soutenues par la 

collectivité 

X 
Barème nouvelle 

place Eaje 
 

 

3.5 - Le versement de la Psu  
 
Le taux de ressortissants du régime général pour la prestation de service unique (Psu) est 
fixé à 98 % (taux fixe).  
 

Le paiement par la Caf est effectué en fonction des pièces justificatives détaillées dans 
l’Article 6 de la présente convention, produites au plus tard le 31 Mars de l'année qui suit 
l'année du droit (N) examiné. 
 
En tout état de cause, l’absence de fourniture de justificatifs au au 30 juin) de l’année qui 
suit l’année du droit (N) examiné peut entraîner la récupération des montants versés et le 
non-versement du solde. Après le 31 décembre de l'année qui suit l'année du droit (N) 
examiné, aucun versement ne pourra être effectué au titre de N. 
 
Concernant le versement d’acomptes relatifs à la Psu, la Caf versera :  
 

. Un premier acompte de 35 % du droit prévisionnel est payé en février de l'année N, au 
vu du budget prévisionnel qui doit être adressé à la Caf au plus tard le 10 décembre de 
l'année qui précède,  
 
. Un second acompte de 35 % du droit prévisionnel est versé en septembre de l'année N 
(sous réserve que le compte de résultat et le rapport d'activité de l'année précédente aient 
été fournis dans les délais impartis), 
 
. Le solde est versé l'année suivante, sur production du compte de résultat et du rapport de 
l'activité de l'année N, qui doivent être envoyés à la Caf dès le 31 mars.  

                                                                                                                                                              
entreprises), auquel est ajoutée la dotation forfaitaire de la DGF provenant de l’Etat, perçue par la commune 
l’année précédente (hors compensation de la suppression de la part salaire de la taxe professionnelle). 
24 Il s’agit de la médiane du revenu disponible par unité de consommation des ménages fiscaux, telle qu’elle est 
fournie par l’INSEE dans le Fichier Localisé Social et Fiscal (Filosofi). 
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3.6 - Le versement des bonus « inclusion handicap » et « mixité sociale » 
 

L’éligibilité aux bonus au titre de l’année N est acquise une fois connues les données 
définitives de l’exercice. Le paiement des bonus par la Caf intervient donc en N+1, en 
même temps que le versement du solde de la Psu. 
 
Le versement d’un acompte en cours d’année sur les bonus est limité à 30% maximum du 
droit prévisionnel.  
 
Le versement de la Psu et des bonus est effectué sous réserve des disponibilités de 
crédits. 
 
3.7 - Le versement du bonus territoire Ctg à la collectivité  
  
Conformément au cadrage financier du contrat de concession ou du marché public se 
terminant le , Afin de ne pas perturber l’équilibre économique du contrat de réservation 
de berceaux en cours, le versement de la subvention bonus « territoire Ctg » sera effectué 
auprès de la collectivité locale  signataire de la Ctg.  

 
Le calcul et le versement du bonus territoire Ctg s’effectuent au moment du calcul de la 
prestation de service Psu à partir des mêmes déclarations de données. 
 

 Il ne pourra être versé qu’une fois les données d’activités définitives transmises par le 
gestionnaire et validées par la Caf.. Il reste conditionné au maintien du cofinancement de 
la collectivité locale compétente signataire de la Ctg, vérifié notamment à partir des 
données du compte de résultat. 

 
 
Article 4 - Les engagements du gestionnaire  
 
4.1 - Au regard de l'activité de l’équipement  
 
Le gestionnaire met en œuvre un projet éducatif de qualité, avec un personnel qualifié et 
un encadrement adapté dans le respect de la réglementation petite enfance. Les activités 
doivent être ouvertes à tous les publics, en respectant un principe d'égalité d'accès et un 
principe de non-discrimination. 
 
Le gestionnaire s’engage à élaborer et mettre en œuvre un règlement de fonctionnement 
de l’établissement conforme aux règles posées par la circulaire Psu de référence25 et à le 
transmettre à la Caf pour validation.  
 
 
Il informe en outre la Caf de tout changement apporté dans : 
 

- Le règlement intérieur ou de fonctionnement de l'équipement ou service ; 

                                                      
25 Circulaire 2014 007 du 26 mars 2014 à la date de signature de la convention, accessible sur www.caf.fr.  

http://www.caf.fr/
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- L'activité de l'équipement ou service (installation, organisation, fonctionnement, 
gestion, axes d'intervention) ; 

- Les prévisions budgétaires intervenant en cours d'année (augmentation ou 
diminution des recettes et dépenses). 

 
 
4.2 - Au regard du public  
 
Le gestionnaire s’engage sur les éléments suivants : 
 

- Une ouverture et un accès à tous visant à favoriser la mixité sociale et culturelle ; 
- Une accessibilité financière pour toutes les familles dans le respect du barème 

national des participations familiales  
- La production d’un projet éducatif obligatoire. Ce projet prend en compte la place 

des parents. Ce projet d’accueil est conforme aux critères de qualité de la Charte 
d’accueil du jeune enfant ; 

- La mise en place d’activités diversifiées, excluant les cours et les apprentissages 
particuliers 

 
Le gestionnaire est conscient de la nécessité d'une certaine neutralité pour le 
fonctionnement de son service, et en conséquence, il s'engage à ne pas avoir vocation 
essentielle de diffusion philosophique, politique, syndicale ou confessionnelle et à ne pas 
exercer de pratique sectaire. 
 
De plus, le gestionnaire s’engage à respecter « la Charte de la Laïcité de la branche 
Famille avec ses partenaires », adoptée par le Conseil d’Administration de la Caisse 
Nationale des Allocations Familiales le 1er Septembre 2015 et intégrée à la présente 
convention. Le gestionnaire peut également s’appuyer sur le guide « laïcité et gestion du 
fait religieux dans les Eaje », mis en ligne sur le site « Caf.fr » et le site « monenfant.fr ». 
 
4.3 - Au regard des transmissions des données à la Caf  
 
Le gestionnaire s’engage à transmettre les données financières et d’activités de façon 
dématérialisée via un service mis à disposition sur un espace sécurisé du « Caf.fr », après 
la signature d’une convention d’utilisation spécifique. Cette transmission s’effectue après 
l’attribution de trois « rôles » :  
 

- Fournisseur de données d’activité ; 
- Fournisseur de données financières ; 
- Approbateur.  

 
4.4 - Au regard du site Internet de la Cnaf « monenfant.fr »  
 
Le gestionnaire s’engage à faire figurer la présentation de la structure, ses coordonnées, 
les conditions ou les règles d’admission, les principales caractéristiques de son projet 
d’accueil sur le site Internet de la Cnaf « monenfant.fr », propriété de la Caisse nationale 
des Allocations familiales.  



 
 

16 
 

 
Le gestionnaire s'engage à : 
 

- Fournir toutes les informations précitées dans le présent article et recueillis via la 
fiche de référencement annexée à la présente convention pour une mise en ligne 
initiale de ces données par la Caf sur ledit site Internet ; 
 

- Signaler dans les meilleurs délais à la Caf tous changements ou toutes 
modifications qui affecteraient les informations mises en ligne sur ledit site 
Internet.  

 
Dans le cas où celui-ci a signé une convention d'habilitation " monenfant.fr » avec la Caf, 
l'autorisant à mettre à jour sur le site les informations relatives à la (aux) structure (s) dont 
il assure la gestion, le gestionnaire s'engage à effectuer lui-même tous changements ou 
modifications qui affecteraient les informations mises en ligne sur le dit- site Internet. 
 
4.5 - Au regard de la communication  
 
Le gestionnaire s'engage à faire mention de l'aide apportée par la Caf sur le lieu principal 
de réalisation du service, dans les informations et documents administratifs destinés aux 
familles et dans toutes les interventions, déclarations publiques, communiqués, 
publications, affiches, (y compris site Internet et réseaux sociaux dédiés) visant le service 
couvert par la présente convention.  

4.6 – Au regard de l’enquête « Filoué » 
 
Afin d’évaluer l’action de la branche Famille et d’adapter son offre de service aux 
besoins des publics, la Cnaf souhaite mieux connaitre le profil des enfants qui fréquentent 
les Eaje et leurs familles. Dans cette perspective, elle a besoin de disposer d’informations 
détaillées sur les publics usagers des Eaje. 
 
L’enquête Filoué a pour finalité de suivre les caractéristiques des publics accueillis dans 
les structures : caractéristiques démographiques des familles, prestations perçues par ces 
familles, lieu de résidence des familles, articulation avec les autres modes d’accueil, etc.  
 
Pour se faire, elle produit un Fichier Localisé des Usagers des Eaje (Filoué) a finalité 
purement statistique. Il est transmis directement à la Cnaf, après un dépôt par le 
gestionnaire sur un espace sécurisé réservé à l’échange. Les données à caractère 
personnel qu’il contient sont pseudonymisées par la Cnaf. Le traitement de ces données 
donne lieu, in fine, à un fichier statistique anonymisé par cette dernière. 
 
La participation à l’enquête Filoué est généralisée progressivement au fur et à mesure de 
la détention du module de gestion Filoué dans le logiciel de gestion des Eaje. Le 
gestionnaire la met en œuvre dès qu’il en a la possibilité technique.  
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4.7 - Au regard des obligations légales et réglementaires  
 
Le gestionnaire s'engage au respect sur toute la durée de la convention, des dispositions 
légales et réglementaires notamment en matière : 
 
- D’agrément, de conditions d'ouverture, de création de service, d'hygiène, de sécurité 

et d'accueil du public ; 
- De droit du travail ; 
- De règlement des cotisations Urssaf, d’assurances, de recours à un commissaire aux 

comptes lorsque la réglementation l’impose ; 
- De procédure de redressement judiciaire, cessation d'activité, dépôt de bilan, etc. 

 
L’autorisation de fonctionnement est un élément indispensable au calcul d’un droit aux 
subventions prévues dans la présente convention. Tout contrôle des services de PMI 
concluant à un non-respect de la réglementation en matière d’accueil de jeunes enfants et 
entrainant une réduction ou une suspension de l’autorisation de fonctionnement sera pris 
en compte. 
 
Le gestionnaire s’engage à informer la Caf de tout changement apporté dans le 
fonctionnement de l'équipement, ainsi que dans ses statuts (ne concerne pas les 
collectivités territoriales). 
 
Article 5 - Les engagements de la collectivité  
 
La collectivité s’engage à poursuivre le soutien financier à l’équipement afin d’assurer sa 
pérennité.   
 
Article 6 - Les pièces justificatives 
 
Le gestionnaire s'engage, pour toute la durée de la convention, à produire, dans les délais 
impartis, les pièces justificatives détaillées à ce présent article, dont il est garant de la 
qualité et de la sincérité. 
Les justificatifs peuvent être fournis indifféremment sous forme d'originaux, de 
photocopies, de courriels, de fichiers électroniques, sauf demande expresse de la Caf. 
 
Le gestionnaire s'engage à conserver l'ensemble des pièces comptables, financières et 
administratives pendant la durée légale de leur conservation, pendant laquelle ces pièces 
peuvent être sollicitées par la Caisse d'Allocations familiales et à les mettre à disposition 
en cas de contrôle sur place. 
Le versement de la subvention dite prestation de service unique « Psu », du bonus 
« inclusion handicap » et du bonus « mixité sociale » s'effectue sur la production des 
pièces justificatives selon les dispositions précisées ci- après.  
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6.1 - Les pièces justificatives relatives aux signataires de la convention 

Associations – Mutuelles - Comité d’entreprise 
 

Nature de l’élément 
justifié 

Justificatifs à fournir pour la signature de 
la première convention 

Justificatifs à fournir pour la 
signature du renouvellement de la 

convention 

Existence légale  

- Pour les associations : récépissé de 
déclaration en Préfecture. 

-  Pour les mutuelles : récépissé de demande 
d'immatriculation au registre national des 
mutuelles. 

- Pour les comités d'entreprises : procès-
verbal des dernières élections constitutives 

Attestation de non-changement de 
situation 

- Numéro SIREN / SIRET 
Vocation  - Statuts datés et signés 

Destinataire du paiement  

- Relevé d'identité bancaire, postal, IBAN 
ou caisse d'épargne du bénéficiaire de 
l'aide, ou du bénéficiaire de la cession de 
créance (loi Dailly). 

Capacité du contractant  - Liste datée des membres du conseil 
d’administration et du bureau  

Liste datée des membres du conseil 
d’administration et du bureau 

Pérennité  
 

- Compte de résultat et bilan (ou éléments 
de bilan) relatifs à l’année précédant la 
demande (si l’association existait en N-1) 

 

 
 

Collectivités territoriales - Etablissements publics de coopération intercommunale (EPCI) 
 

Nature de l’élément 
justifié 

Justificatifs à fournir pour la signature 
de la première convention 

Justificatifs à fournir pour la 
signature du renouvellement de 

la convention 

Existence légale  

- Arrêté préfectoral portant création d’un 
EPCI et détaillant le champ de 
compétence  

Attestation de non-changement de 
situation 

- Numéro SIREN / SIRET 

Vocation  

- Statuts pour les établissements publics 
de coopération intercommunale datés et 
signés (détaillant les champs de 
compétence)  

Destinataire du 
paiement  
 

- Relevé d'identité bancaire, postal, IBAN 
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Entreprises – groupements d’entreprises 
 

Nature de l’élément 
justifié 

Justificatifs à fournir pour la signature 
de la première convention 

Justificatifs à fournir pour la 
signature du renouvellement de 

la convention 

Vocation - Statuts datés et signés 

Attestation de non-changement 
de situation 

Destinataire du 
paiement  

- Relevé d'identité bancaire, postal, IBAN, 
 Ou caisse d'épargne du bénéficiaire de 
l'aide, ou du bénéficiaire de la cession 
de créance (loi Dailly). 

Existence légale 

Numéro SIREN / SIRET 

- Extrait Kbis du registre du commerce 
délivré par le greffier du Tribunal de 
commerce, datant de moins de 3 mois 

- Extrait Kbis du registre du 
commerce délivré par le greffier 
du Tribunal de commerce, datant 
de moins de 3 mois 

Pérennité  

- Compte de résultat et bilan (ou 
éléments de bilan) relatifs à l’année 
précédant la demande (si l’entreprise 
existait en N-1) 
 

 

 
 

6.2 - L'engagement du gestionnaire quant aux pièces justificatives nécessaires 
à la 
  signature de la convention 

 
Nature de l’élément 

justifié  
Justificatifs à fournir pour la signature de la première 

convention  

  

Justificatifs à fournir pour la 
signature ou le 

renouvellement de la 
convention  

 
 
 
 
Autorisation de 
fonctionnement  
 
 
 
 
 
 

En cas de gestionnaire privé :   
Autorisation d’ouverture délivrée par le Président du 
Conseil départemental, précisant la capacité d'accueil de 
l'établissement (*)  
En cas de gestionnaire public : Décision d’ouverture 
délivrée par la collectivité publique compétente, et avis du 
Président du Conseil départemental précisant la capacité 
d'accueil de l'établissement (*)  
Dans l'attente de cette autorisation ou de cet avis, des 
justificatifs d'ouverture (contrats conclus avec les familles) 
et l'attestation de demande d’autorisation ou d'avis du 
Conseil départemental.  

  
Attestation de non-changement 
des  
Justificatifs d’autorisation 
d’ouverture   

Qualité du projet  
 
 
 

Projet d'établissement ou de service mentionné à l’article R 
2324-29 Csp et comprenant le projet éducatif et projet 
social.   

Règlement de fonctionnement mentionné à l’article R 2324-
30 Csp 

Projet d'établissement (= projet 
éducatif et projet social)   

 
 
Règlement de fonctionnement  
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Contrat entre le 
gestionnaire et la 
collectivité 
 
 

Contrat de concession ou marché public.  
 
 

Contrat de concession ou 
marché public.  
 

Fiche de référencement 
« monenfant.fr » 
 
 
 

Imprimé type recueil de données  
 
 
 

Imprimé type recueil de 
données seulement en cas de 
campagne de réactualisation  

(*) L’absence de réponse du président du conseil départemental dans un délai de trois mois à compter de la date à 
laquelle le dossier est réputé complet, vaut autorisation d’ouverture ou avis favorable (art. R. 2324-19 et R. 2324-21 
Csp).  

 

6.3 - Les pièces justificatives relatives au gestionnaire et nécessaires au 
paiement  

Nature de l’élément 
justifié  

Pour chaque année (N) de la convention 
justificatifs nécessaires au paiement d’un 

acompte (PSU, Bonus Ms, Bonus Ih) 

Pour chaque année (N) de la convention 
justificatifs nécessaires au paiement du 

droit définitif (PSU, Bonus Ms, Bonus Ih, 
Bonus territoire Ctg) 

 
Eléments financiers  Budget prévisionnel N.  

Acompte versé sous réserve de la présence à la 
Caf du compte de résultat N-1 ou N-2.  

Compte de résultat N.  
  

 
 
Activité 
 
 
 
 

 

Nombre d’actes prévisionnels N.  

Nombre d’enfants inscrits en situation de 
handicap 

Nombre d’actes facturés et réalisés N ; 
avec identification du nombre d’heures 
facturées enfants en situation de handicap 
durant l’année concernée   
Nombre d’enfants inscrits en situation de 
handicap  

 

6.4 - Les pièces justificatives relatives au suivi de l’activité  

Nature de l’élément justifié    

Activité  
 
 

Une ou plusieurs attestation(s) infra-annuelle(s) relative(s) aux :  

- Nombre actes réalisés et facturés  
- Montant des participations familiales.   
- Nombre d’enfants inscrits en situation de handicap  

 
Au regard de la tenue de la comptabilité : si le gestionnaire a plusieurs activités, il présente 
un budget spécifique au service d’accueil du jeune enfant mis en œuvre. 
 
Le gestionnaire s'engage à tenir une comptabilité générale et une comptabilité analytique 
distinguant chaque activité et à valoriser les contributions à titre gratuit (locaux, 
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personnels...). La valorisation du bénévolat n'est pas incluse dans l'assiette de calcul de la 
prestation de service. 
 
Le gestionnaire s'engage à produire un état descriptif des biens meubles et immeubles mis à 
disposition avec indication de l'origine, des conditions juridiques d'occupation des locaux, 
du montant des loyers et charges locatives supportées. 
 
Article 7 - Les engagements des cosignataires 
 
Les cosignataires de la présente convention doivent être solidaires entre eux afin que celle-ci 
perdure. Le désengagement de l’une des parties rendra la convention caduque. 

 
Article 8 - Les engagements de la caisse d'Allocations familiales 
 
La Caf fait parvenir chaque année au gestionnaire l’actualisation des conditions des aides 
financières (barème, plafond). Elle adresse également le(s) formulaire(s) dématérialisé(s) 
permettant de compléter les données nécessaires à l’étude du droit à la Psu, aux bonus 
« inclusion handicap », « mixité sociale » et bonus territoire Ctg. 
 
Elle procède aux contrôles de ces données et au versement des subventions dues.  
 
La Caf suit l’évolution des coûts de revient horaire, les taux d’occupation (réels et 
financiers) et l’application du barème national des participations familiales fixé par la Cnaf, 
et peut accompagner le gestionnaire en cas de difficulté.  

 
 

Article 9 – L’évaluation et le contrôle 
 

9.1 – Le suivi des engagements et l’évaluation des actions  
 

L’évaluation des conditions de réalisation des actions auxquelles la Caf a apporté son 
concours, sur un plan qualitatif comme quantitatif, est réalisée dans les conditions définies 
d’un commun accord entre la Caf et le gestionnaire. 
 
L’évaluation porte notamment sur : 

 
- La conformité des résultats au regard des objectifs mentionnés de la présente 

convention ; 
- L’impact des actions ou des interventions, s’il y a lieu, au regard de leur utilité 

sociale ou 
de l’intérêt général ; 

- Les prolongements susceptibles d’être apportés à la convention, y compris la 
conclusion 
d’une nouvelle convention ; 
 

Les termes de la présente convention font l’objet d’un suivi réalisé en concertation.  
La Caf et le gestionnaire conviennent conjointement des modalités de suivi des 
engagements.  
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9.2 – Le contrôle de l'activité financée dans le cadre de la convention  
 
Le gestionnaire doit pouvoir justifier, auprès de la Caf, de l'emploi des fonds reçus. 
 
La Caf, avec le concours éventuel de la Cnaf et/ou d'autres Caf, procède à des contrôles 
sur pièces et/ou sur place, pour l'ensemble des exercices couverts par cette convention, 
afin de vérifier la justification des dépenses effectuées au titre de la présente convention, 
sans que le gestionnaire ne puisse s'y opposer. Les contrôles peuvent être réalisés par 
sondage et les résultats extrapolés. 
 
Le gestionnaire s'engage à mettre à la disposition de la Caf et le cas échéant de la Cnaf, 
tous les documents nécessaires à ces contrôles, notamment livres, factures, documents 
comptables, registres des présences, ressources des familles, agrément, organigramme, 
état du personnel, contrats de travail, rapports d'activité, et tout document justifiant du 
soutien financier de la collectivité territoriale ayant la compétence petite enfance (à titre 
d’exemple : en cas d’achats de berceaux le contrat de réservation , en cas d’attribution 
monétaire la délibération du conseil municipal ou communautaire, et pour le bonus 
« inclusion handicap « le formulaire de validation de l’entrée de l’enfant dans le parcours 
bilan/intervention précoce »  etc…, La Caf peut être amenée à prendre contact avec des 
tiers, afin de vérifier l’exactitude des données sur lesquelles est basé le calcul de l’aide 
octroyée. Il peut en être ainsi par exemple pour les frais de siège.  
Le système d’information pourra également faire l’objet de vérifications, afin de s’assurer 
de la fiabilité des données transmises. 
 
Le contrôle est réalisé dans le cadre d'une procédure contradictoire. Il peut entraîner une 
régularisation, la récupération de tout ou partie des sommes versées ou le versement d'un 
rappel. 
 
Le refus de communication de justificatifs, ou tout autre document entraîne la 
suppression du financement de la Caf, et la récupération des sommes versées non 
justifiées. 
 
Article 10 – La durée et la révision des termes de la convention 
 
La présente convention de financement est conclue du 1/1/2023 au 31/12/2024  
 
Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution de la présente convention 
définie d'un commun accord entre les parties fera l'objet d'un avenant. 
 
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent 
conduire à remettre en cause les objectifs définis dans cette convention.  
 
Article 11 – La fin de la convention 
 
- Résiliation de plein droit avec mise en demeure 
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, à 
l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec avis de 
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réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée 
infructueuse. 
 
Les infractions par le gestionnaire aux lois et règlements en vigueur entraîneront la 
résiliation de plein droit de la présente convention par la Caf, à l'expiration d'un délai d'un 
mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec avis de réception valant mise en 
demeure de se conformer aux obligations légales ou réglementaires en vigueur et restée 
infructueuse. 
 
- Résiliation de plein droit sans mise en demeure 
 
La présente convention sera résiliée de plein droit par la Caf, sans qu'il soit de besoin de 
procéder à une mise en demeure ou de remplir de formalité judiciaire, en cas de : 
 

- Constatation d'usage des fonds versés par la Caf non conforme à leur destination ; 
- Modification d'un des termes de la présente convention sans la signature d'un 

avenant tel qu'indiqué à l'article « la révision des termes » ci-dessus. 
 
- Résiliation par consentement mutuel   
 
La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties moyennant un 
délai de prévenance de 6 mois. 
 
- Effets de la résiliation 
 
La résiliation de la présente convention entraînera l'arrêt immédiat des versements. 
La résiliation interviendra sans préjudice de tous autres droits et de tous dommages et 
intérêts. 
 
Article 12 – Les recours 
 
- Recours amiable 
 
La prestation de service unique « Psu », le bonus « inclusion handicap », le bonus 
« mixité sociale », et le « bonus territoire » Ctg étant des subventions, Monsieur Madame 
le directeur de la Caf est compétent pour connaître des recours amiables en cas de 
différend ou litige né de l'exécution de la présente convention.  
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- Recours contentieux 
 
Tout litige résultant de l'exécution de la présente convention est du ressort du Tribunal 
administratif dont relève la Caf. 
 

**** 
 
Les parties à la présente convention s’engagent à se conformer à l’ensemble des 
dispositions constitutives de celle-ci. 
 
 
Il est établi un original de la présente convention pour chacun des signataires.  
 

Fait à Beauvais, Le 09/11/2023, En 3 exemplaires 

 
La Caf de l’Oise 

 
 
 
 

Le Directeur 
Gaudérique BARRIERE 

 
 LPCR Groupe 

 
 
 
 

Le Président 
Jean Emmanuel RODOCANACHI 

 
 
 
 

La Commune de Senlis 
 
 
 
 

Le Maire 
Pascale LOISELEUR 
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CONVENTION DE PARTENARIAT 

Entre la Ville de Senlis et l’association de santé 
mentale La Nouvelle Forge 

Entre : 

La ville de Senlis, représentée par Madame LOISELEUR Pascale, Maire, sise Place Henri IV, 60300 
Senlis, dûment habilitée par délibération du Conseil Municipal en date du 14 décembre 2023, 
Désignée sous le terme « la Ville », 

Et : 

L’association Nouvelle Forge, représenté par le Docteur Bernard DURAND, Président de 
l’association de santé mentale La Nouvelle Forge, dont le siège social est situé :  
La Nouvelle Forge 
Les Marches de l’Oise 
Bâtiment Madrid 100, rue Louis Blanc 
60160 Montataire 
 
Nature juridique de la structure :  
Association La Nouvelle Forge constituée sous le régime de loi 1901, reconnue d’utilité publique, 
déclarée à la préfecture de Paris sous le n°165 le 14/07/1951, devenue L’association de Santé Mentale 
La Nouvelle Forge puis la déclaration en préfecture de Senlis et publication au journal officiel le 
14/05/1978. 
Numéro RNA : W604000906 
Code Siret : 775628522 00382 
Date d’autorisation : ESPIC 22/03/1955 

 
Désignée sous le terme « l’association ». 

Préambule : 

Le service petite enfance de la Ville de Senlis accueille des enfants de 4 ans révolus (6 ans en cas de 
handicap) dans ses 3 établissements d’accueil du jeune enfant. Le service constate la présence 
d’enfants ayant besoin de dépistages précoces et des familles ayant des difficultés à avoir des 
rendez-vous avec des professionnels de santé pour effectuer ces dépistages ou avoir des conseils 
en prévention de la santé.  
Considérant que l’association la Nouvelle Forge souhaite développer un nouveau service pour la 
population de repérage précoce sous la dénomination Maison des bébés permettant d’agir sur la 
prévention et la promotion de la santé, 
Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre d’une politique sociale communale visant à 
apporter des solutions en termes d’actions de soutien à la parentalité, notamment dans le domaine 
de la prévention et promotion de la santé. 
Considérant que le programme d’action ci-après présenté par l’association participe à cette 
politique. 
 
La Maison des bébés est un dispositif de prévention en santé mentale et périnatalité du Centre 
Médico Psychologique de Senlis qui offre des services complets, accessibles et centrés sur la 
promotion de la santé mentale maternelle et infantile tout en assurant le bien-être émotionnel des 
familles sur le secteur de l’Oise sud.  
 

MRUDG014
Zone de texte 
Acte exécutoire le 19/12/2023
Reçu par la Préfecture le 19/12/2023
Publié sur le Site Internet de la Ville le 19/12/2023

MRUDG014
Zone de texte 
Conseil Municipal du 14 décembre 2023 Délibération n°28 - Annexe 1
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Il a été décidé et convenu ce qui suit : 

Article 1 : Objet 

La présente convention a pour objet de définir les engagements des parties, ainsi que les conditions 
de mise en œuvre et de renouvellement. 

Article 2 : Actions mises en œuvre par l’association 

Par la présente convention, l’association s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à 
mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations de politique publique mentionnées au 
préambule, le programme d’action suivant :  
 
- Accueillir les familles en demande pour effectuer de la prévention, repérages précoces et 
promotion de la santé au sein des locaux de la maison de la petite enfance dans le cadre du service 
La Maison des bébés ouvert les mardis et jeudis de 09h00 à 17h00 (exceptionnellement sur 
demande des professionnels de santé des rendez-vous avec les familles pourront avoir lieu entre 
17h00 et 19h00), 
- Conseiller les professionnels notamment des établissements d’accueil du jeune enfant de la ville 
de Senlis dans leurs pratiques professionnelles, 
- Soutenir le référent santé et accueil inclusif dans le cadre d’éventuelles interpellations de familles 
ou de professionnels des structures petite enfance, 
- Sensibiliser en continu les professionnelles des EAJE de la Ville de Senlis sur les thématiques du 
champ de la prévention et de la promotion de la santé, 
 
Article 3 : Organisation de la Maison des Bébés au sein des locaux de la Maison de la Petite 
Enfance : 

La Maison des bébés pourra utiliser le bureau du médecin et la salle d’activité de la crèche familiale 
les mardis et jeudis de 09h00 à 17h00 pendant les périodes scolaires, une semaine sur deux pendant 
les petites vacances scolaires et en juillet, pour recevoir les familles ayant un enfant de moins 2 ans. 

L’association pourra utiliser les jouets présents dans la salle d’activité. En cas de casse ou 
détérioration, il est convenu que l’association remplace le jouet. 

L’association pourra utiliser les sanitaires et l’espace de change mis à disposition des publics du 
service de la maison de la petite enfance. 

L’association se chargera du nettoyage des surfaces (bureau, tables) et jouets utilisés lors de sa 
venue en prenant soin d’utiliser des produits nettoyants identiques à ceux de l’établissement, 
conformes aux structures petite enfance et recommandations de la PMI. 

L’association pourra installer les éléments nécessaires à sa propre réglementation comme 
l’affichage règlementaire lié à la Qualité et la Sécurité). 

Un règlement interne aux utilisateurs pourra être produit par l’association et la ville, afin 
d’harmoniser les pratiques et d’éviter certains désordres au sein du service petite enfance de la 
Ville. 

Article 4 : Participation financière 

L’association est financée par l’Agence Régionale des Hauts de France au titre du Centre Médico-
Psychologique pour réaliser cette activité. 
Les parents reçus au sein de la Maison des bébés n’ont rien à régler. 
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La Ville ne verse aucune participation financière pour cette activité, elle prend en charge les fluides 
déjà utilisé dans le cadre du service petite enfance. 
 
Article 5 : Assurances 
 

La ville de Senlis se charge de souscrire un contrat d’assurance relevant de ses obligations de 
propriétaire. 
L’association devra souscrire, pour la durée de convention de partenariat, une assurance 
garantissant les locaux mis à disposition contre les risques de vol, incendie, dégâts des eaux et les 
dommages causés aux tiers auprès d’une compagnie notoirement solvable et en justifiera auprès 
de la Ville lors de la signature de l’acte en lui remettant l’attestation émise par son assureur. 
L’association se chargera également de souscrire un contrat d’assurance qui couvrira toute 
éventuelle dégradation causée par les familles reçues en entretien et les permanences des 
professionnels de santé. 

Article 6 : Durée de la convention  

La présente convention prend effet à compter du 9 janvier 2024 jusqu’au 31 décembre 2024. Cette 
convention est renouvelable pour un an par tacite reconduction. 

Article 7 : Évaluation du programme d’action 

Le Ville de Senlis procède, conjointement avec l’association, à l’évaluation des conditions de 
réalisation du programme d’action. Cette évaluation porte notamment sur la conformité des 
résultats à l’objet mentionné à l’article 2 et sur l’impact du programme d’action au regard de 
l’intérêt local.  
 
Pour ce faire, l’association réalisera un bilan de la mise en place de l’activité « La Maison des bébés » 
au sein des locaux de la maison de la petite enfance avant le 30 juin 2024. 
Ce bilan quantitatif et qualitatif retracera notamment, la plus-value de la mise en place de cette 
activité au sein des locaux de la maison de la petite enfance. Seront précisés notamment les dates 
des permanences, le nombre de familles ayant été reçues dont les familles senlisiennes, le nombre 
de sensibilisation effectuées en direction des professionnelles de la petite enfance, ainsi que les 
points forts et les points à retravailler dans le cadre d’un éventuel avenant. 

Article 8 : Modification - Résiliation 

Résiliation de la convention 
En cas de non-respect, par l’une des parties, de l’une des obligations résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans préjudice de tous autres 
droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de six mois suivant l’envoi d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations 
contractuelles et restée infructueuse. 

Conditions de renouvellement et avenant 
La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la Ville et l’association, 
sous réserve que l’évaluation du programme d’action définie à l’article 7 soit concluante. 

 
Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des 
dispositions qui la régissent. La demande de modification de la présente convention est réalisée en 
la forme d’une lettre recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification, 
sa cause et toutes les conséquences qu’elle emporte.  
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Article 9 : Recours 

Tous les litiges survenus entre les Parties à l'occasion du présent acte, qui ne pourraient être résolus 
entre elles de façon amiable, sont du ressort du Tribunal Administratif d’Amiens, qui peut être saisi 
notamment au moyen de l’application informatique Télérecours citoyen accessible par le biais du 
site www.telerecours.fr. 
 
Les contestations et différends, de quelque nature qu’ils soient, qui pourraient naître à l’occasion 
du présent acte seront, préalablement à toute action juridictionnelle au fond ou en référé soumis à 
la médiation. Il est entendu que la clause de médiation préalable ne fait pas obstacle aux demandes 
de mesures d’instruction ou conservatoires.  
 
Fait à Senlis en deux exemplaires, le……… 

Docteur Bernard DURAND 
Président de la Nouvelle Forge 

 

Pascale LOISELEUR 
Maire de la Ville de Senlis 

 


